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SYNTHESE 

 
La surface totale d’implantation du projet de parc agrivoltaïque de Trucy-Mailly mené par la société NEOEN, 
s’élève à 65,23 ha clôturés. Les parcelles qui constituent cette surface ont été affectées à une activité agricole 
(céréales et oléoprotéagineux) au sens de l'article L. 311-1 du Code rural et de la pêche maritime dans les cinq 
années précédant la date de dépôt du dossier de demande d'autorisation. Six exploitations agricoles ont été 
identifiées comme participant de la production primaire du territoire, dans cette étude. 
 

Nom de l’exploitation Exploitants OTEX de l’exploitation 

GAEC de la Croix Lican Christophe Dartois Céréales et oléoprotéagineux 
GAEC du Château Pascal Guilly et Jules Guilly Céréales et oléoprotéagineux 
SCEA Saint-Hubert Céline Lixon Céréales et oléoprotéagineux 
EARL des Courtillots Luc Jacquet Céréales et oléoprotéagineux 
EARL Godefroy Thibault Godefroy Céréales et oléoprotéagineux 
EARL des Petites Côtes  Christophe Roger Céréales et oléoprotéagineux 

 
Les effets bruts négatifs du projet sur la filière agricole du territoire d’étude sont une perte de 65,23 ha de 
surfaces agricoles pour la production majoritairement de blé tendre, colza, orge, avoine et pois pour les six 
exploitations identifiées. La perte d’approvisionnement pour les organismes de collecte et de stockage est 
cependant minime par rapport au volume de collecte de ces organismes (respectivement 0,02% et 0,002% 
des volumes de collecte pour 110 Bourgogne et Soufflet). Enfin, les six exploitations ne pourront plus toucher 
les aides PAC surfaciques sur les parcelles du projet selon la réglementation actuelle, en effet, la couverture 
en surface projetée des panneaux excède 30% de la surface clôturée. Cependant, cette réglementation est 
vouée à évoluer prochainement (décret liés à la loi d’accélération de la transition énergétique attendus pour 
fin 2023). 
 
Des effets positifs ont cependant été identifiés, avec la continuité d’une activité agricole sur la zone du projet 
et l’utilisation de ces parcelles pour du pâturage ovin pour M. Godefroy, exploitant du projet, et Mme 
Chapotin, récemment installée sur la ferme familiale. L’utilisation de 60,38 ha de surfaces exploitables 
permettra à Mme Chapotin d’agrandir son cheptel ovin afin de conforter son installation et à M. Godefroy de 
créer un atelier ovin pour diversifier ses activités. Cette évolution de son activité lui permettra par ailleurs de 
créer de l’emploi, en embauchant un salarié supplémentaire à mi-temps. Les revenus supplémentaires pour 
les six propriétaires (revenu foncier + revenu d’entretien pour M. Godefroy) et pour Mme. Chapotin (revenu 
d’entretien) leur permettront d’avoir un revenu supplémentaire fixe sur l’exploitation, induisant une sécurité 
financière supplémentaire et ainsi de pérenniser leur activité.  
 
Mesure d’évitement : le projet ayant pour but de maintenir une vocation et une activité agricole (atelier ovin) 
dans le parc agrivoltaïque, il n’est pas envisageable de l’implanter sur des terres non agricoles (seule mesure 
d’évitement dans le cadre des études préalables agricoles). Cependant, le projet évite une partie des parcelles 
agricoles concernées, qui resteront en dehors des clôtures (72ha de parcelles cultivées, contre seulement 
65,23 ha clôturés, soient 6,77 ha évités). Au-delà, le projet respecte le plafonnement en continuité de surface 
proposé par la Doctrine locale, alors que la zone d’étude initiale pour l’implantation du projet avait une surface 
de 112ha environ. 
 
Mesures de réduction : le choix des parcelles a été fait sur des terres de faible potentiel agronomique (Réserve 
Utile faible, car sur des sols peu profonds et caillouteux) comme défini dans la doctrine du département de 
l’Yonne pour des projets de photovoltaïque sur sol agricole. Les pertes pour les filières agricoles du territoire 
sont ainsi plus limitées que si le choix avait été d’installer un projet sur des terres de plus fort potentiel. 
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Par ailleurs, le porteur de projet vise la mise à disposition des surfaces laissées accessibles par les panneaux 
photovoltaïques à deux exploitants pour du pâturage ovin. La surface de pâturage exploitable représente une 
superficie de 60,38 ha, soit 92,6 % du parc photovoltaïque. Ce projet aura ainsi des effets positifs sur la filière 
ovine du territoire et notamment sur la SICAREV, à qui seront commercialisés les brebis et agneaux. 
 
Mesure de compensation collective : Le montant de celle-ci a été calculé en fonction des Productions Brutes 
Standards moyennes de la région Bourgogne-Franche-Comté et en parfaite conformité avec la méthode du 
département de l’Yonne, les services de l’Etat ayant été largement consultés. Le montant de la compensation 
agricole collective est estimé à 316 431,62 €. NEOEN propose de consigner ce fond à la Caisse des dépôts et 
consignations en attendant son attribution à des projets pour la consolidation de l’économie agricole du 
territoire de l’Yonne. 
 
Effets cumulés : 38 projets ont été recensés dans le département de l’Yonne, certains ayant déjà reçu un avis 
favorable de la CDPENAF. Ces projets impactent 0,13% de la SAU du département. La doctrine locale imposant 
d’un côté la limitation de la consommation de terres agricoles en continuité de surfaces, de l’autre, de 
compenser les projets agrivoltaïques ovins, sachant par ailleurs que les effets sur la production de céréales et 
oléoprotéagineux de celui de Trucy-Mailly seront compensés, on considérera qu’ils ne se cumuleront pas aux 
autres projets. Néanmoins, la démultiplication des projets dans le département doit amener à une certaine 
vigilance et pourrait aboutir à une décision politique de plafonnement du nombre de projets dans le futur.  
 
En conclusion, le projet agrivoltaïque de Trucy-Mailly présente à l’égard des filières agricoles du territoire 
(amont et aval) des effets négatifs limités avec des mesures de réduction, mais qui restent présents, malgré le 
fait qu’une activité agricole sera toujours présente sur 92,6% de la surface du projet. Selon la méthode 
départementale de calcul du montant de la compensation agricole collective, les pertes économiques pour la 
filière agricole devraient être compensée à hauteur de 316 431,62€. 
 
NEOEN propose de consigner ce fond à la Caisse des dépôts et consignations en attendant son attribution à 
des projets pour la consolidation de l’économie agricole du territoire de l’Yonne, ou l’accompagnement pour 
le déploiement de projets de production ou de transformation, générateurs de plus-value. De tels projets 
nécessitant un co-investissement seront d’abord recherchés dans un périmètre rapproché, pour bénéficier le 
plus directement possible aux acteurs de la production primaire locale. Dans le cas où aucun projet collectif 
n’émergerait dans ce périmètre immédiat, ou bien s’il restait des fonds à l’issue, une recherche pourrait être 
conduite sur le territoire d’étude global, i.e. le département de l’Yonne. Il est toutefois à noter qu’aucune 
décision n’est prise à ce stade : ces pistes constituent des propositions uniquement.  
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1 Introduction 

La réalisation d’une étude préalable agricole est encadrée par un dispositif législatif et réglementaire qui sert 

de fondement au travail réalisé1. 

En effet, Agrosolutions s’appuie sur les textes en vigueur pour réaliser l’étude préalable agricole consacrée au 

projet au sol d’une puissance de 51,3 MWc porté par la société NEOEN et par 6 exploitations agricoles : le 

GAEC de la Croix Lican, le GAEC du Château, la SCEA Saint-Hubert, l’EARL des Courtillots, l’EARL Godefroy, et 

l’EARL des Petites Côtes. 14 parcelles agricoles, regroupant 55 parcelles cadastrales sont concernées par le 

projet, situées sur les communes de Trucy-sur-Yonne et Mailly-le-Château (ci-après désigné « Projet 

agrivoltaïque du Trucy-Mailly »), dans le département de l’Yonne (89).  

Les textes de référence de l’étude préalable agricole sus mentionnés sont : 

- La loi d’avenir pour l’Agriculture, l’Alimentation et la Forêt n°2014-1170 du 13 octobre 2014, publiée 

au JORF du 14 octobre 2014 ; 

- Le décret n°2016-1190 du 31 août 2016, relatif à l’étude préalable agricole et aux mesures de 

compensation agricole, publié au JORF du 2 septembre 2016 ; 

- L’instruction ministérielle n°2016-761, datée du 22 septembre 2016, expliquant certaines dispositions 

du décret sus évoqué ; 

En l’absence de précisions apportées par les textes sur certains des termes essentiels du dispositif comme la 

production agricole primaire, la première transformation et la commercialisation par les exploitants agricoles, 

Agrosolutions propose, en les justifiant, des définitions conformes au droit en vigueur et appropriées à l’état 

d’esprit du dispositif d’étude préalable agricole (paragraphe 2.1). 

1.1 Contexte législatif et réglementaire de l’étude préalable 
agricole  

Introduite par la loi d’avenir pour l’Agriculture, l’Alimentation et la Forêt n°2014-1170 du 13 octobre 2014 et 

codifiée à l’article L.112-1-3 du Code rural et de la pêche maritime, la réalisation d’une étude préalable agricole 

est un prérequis pour certains projets d’aménagement, de construction et de travaux.  

Des critères permettant d’identifier ces projets ont été fixés par le décret n°2016-1190 du 31 août 2016, relatif 

à l’étude préalable agricole et aux mesures de compensation agricole prévues à l’article L.112-1-3 du Code 

rural et de la pêche maritime. Ces critères cumulatifs ont été énumérés à l’article D. 112-1-18 dudit code. 

L’article D.112-1-19 de ce même code précise le contenu de l’étude préalable agricole à respecter ainsi que la 

procédure s’appliquant à cette étude. Ces dispositions seront explicitées ci-dessous. 

L’objectif de l’étude préalable agricole est d’analyser les effets d’un projet sur l’économie agricole du territoire 

concerné. Cette étude a pour finalité d’objectiver les effets du projet en question, tout en le mettant dans une 

relation cumulative avec d’autres projets connus sur le même territoire, pouvant eux aussi avoir un impact sur 

l’économie agricole. C’est pourquoi, conformément aux dispositions du Code rural et de la pêche maritime 

 
1 RDR (Règlement de Développement Rural) n°450 de février 2017, « L’étude préalable agricole : un dispositif juridique 
inachevé ». 
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précédemment évoquées, l’étude préalable agricole doit permettre de délimiter le territoire économique 

agricole correspondant à la réalité des flux économiques agricoles présents sur le territoire du projet étudié. 

L’étude préalable s’attache à analyser objectivement le fonctionnement et l’organisation de l’économie 

agricole de ce territoire. Elle étudie l’ensemble des effets positifs et négatifs du projet sur l’économie agricole 

du territoire concerné afin d’y apporter des réponses sous forme de mesures d’évitement, de réduction et le 

cas échéant de compensation économique collective2. Ces mesures sont exigées dès lors que des effets 

négatifs résiduels notables auront été identifiés.  

Ces mesures doivent être pertinentes et proportionnées conformément à l’article D.112-1-21-I du Code rural 

et de la pêche maritime. Elles visent à consolider l’économie agricole du territoire concerné. La consolidation 

suppose d’apporter un élément de robustesse économique supplémentaire.  

1.2 Contenu de la présente étude 

Le contenu de l’étude préalable agricole, développé dans le présent document, suit les termes des textes 

législatifs et réglementaires codifiés dans le Code rural et de la pêche maritime ainsi que les dispositions des 

codes de l’environnement et de l’urbanisme qui s’appliquent. Ainsi, le contenu de l’étude préalable agricole 

répond aux exigences fixées par l’article D 112-1-19 1°, 2° et 3° du Code rural et de la pêche maritime.  

Il s’articule donc, dans un premier temps, autour de :  

• Une description du projet du pétitionnaire,  

• Une délimitation du territoire concerné,  

• Une analyse de l’état initial de l’économie agricole  

• Une étude des effets négatifs et positifs du projet sur l’économie agricole du territoire.  

Cette première étape permet de conclure sur la présence d’effets négatifs notables ou pas. Dans le cas de 

l’identification d’effets négatifs notables, Agrosolutions, dans une seconde étape devra proposer et chiffrer 

des mesures d’évitement, de réduction voire de compensation collective agricole.  

→ Agrosolutions présente dans le présent document les éléments nécessaires pour qualifier les effets négatifs 

le cas échéant de notables ou non.  

Cette étude repose sur l’identification du territoire agricole retenu par l’étude préalable agricole.  

Le territoire concerné par l’étude préalable agricole constitue la base de la réflexion. En effet, de cette 

délimitation dépendra la nature des effets positifs et négatifs du projet agrivoltaïque de Trucy-Mailly sur 

l’économie agricole collective.  

 
2 Dès lors que les mesures d’évitement des effets négatifs sur l’économie agricole ne sont pas suffisantes, il convient de 
travailler des mesures de réduction pour les effets qui n’ont pu être évités. Le cas échéant, des mesures de compensation 
collective doivent être proposées et mises en œuvre pour compenser les effets qui n’ont pu être ni évités ni réduits (effets 
négatifs résiduels) et restent notables sur l’économie agricole du territoire d’étude. 
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Pour délimiter ce territoire, Agrosolutions recueille des données économiques agricoles auprès des acteurs 

agricoles locaux impactés par le projet. Rassembler ces données permet à Agrosolutions de réaliser l’ensemble 

des documents cartographiques ci-après. Ces cartes permettent de visualiser les dynamiques économiques 

qui existent sur le territoire. Elles sont la preuve objective de l’économie agricole impactée par le projet. Cette 

première étape permet ainsi de proposer aux services de l’Etat un avis sur la présence d’effets négatifs 

résiduels notables ou non. Dans le cas de l’identification d’effets négatifs résiduels notables, Agrosolutions 

proposera et chiffrera, dans un second temps, la proposition de mesures de compensation collective agricole.  

→ Agrosolutions présente dans le présent document les éléments nécessaires pour apporter une lecture des 

effets négatifs résiduels et un avis consultatif sur leur caractère notable ou non. La CDPENAF pourra baser sa 

réflexion sur ces différents éléments, pour rendre son avis sur le projet.  

 

 

Figure 1 : Déroulé de l'étude 

 
 

  

Elle étudie les effets positifs et négatifs dudit projet sur l’économie agricole du territoire concerné. Ce sont ces effets 
négatifs qui doivent être qualifiés de notables ou pas afin de déterminer par la suite si la prescription de mesures 

d’évitement, de réduction voire de compensation est requise.

Elle analyse l’état initial de l’économie agricole de ce territoire 

Elle délimite le territoire concerné. 

L’étude décrit le projet du pétitionnaire. 
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2 Eléments méthodologiques  
 
Les éléments méthodologiques qui seront déroulés tout au long de l’étude sont décrits dans les paragraphes 
qui suivent. 

2.1 Définitions 

Le décret n°2016-1190 du 31 août 2016 précise que l’étude préalable agricole comprend « une analyse de 

l'état initial de l'économie agricole du territoire concerné. Elle porte sur la production agricole primaire, la 

première transformation et la commercialisation par les exploitants agricoles et justifie le périmètre retenu 

par l'étude ». Toutefois, ce décret n°2016-1190 du 31 août 2016 ne donne pas de définition de ce qu’est la 

production agricole primaire, la première transformation et la commercialisation par les exploitants agricoles.  

2.2 Définition de la production agricole primaire 

Il n’existe pas de définition partagée de la production agricole primaire en économie agricole. Pourtant, pour 

mener à bien la présente étude, il est nécessaire de fixer une définition de la production agricole primaire qui 

réponde au droit existant en la matière et à l’état d’esprit du décret.  

Nous constatons que le décret n°2016-1190 ne fait pas référence à l’article L.311-1 du Code rural et de la 

pêche maritime pour définir ce qu’est la production agricole primaire. Il n’existe pas en droit français de 

définition de la production agricole primaire. Si nous regardons du côté du droit européen, nous constatons 

que l’article 38 du Traité sur le Fonctionnement de l’Union Européenne définit les produits agricoles comme 

« les produits du sol, de l’élevage et de la pêcherie, ainsi que les produits de première transformation qui sont 

en rapport direct avec ces produits », avec un renvoi à l’annexe I du TFUE. Néanmoins cette définition ne peut 

convenir puisque le décret distingue bien la production agricole primaire de la première transformation.  

Dans ces conditions nous avons choisi de définir la production agricole primaire de la façon suivante : « la 

production de produits du sol et de l’élevage, sans exercer d’autre opération modifiant la nature de ces 

produits ». Cette définition apparait dans les Lignes directrices de l'Union européenne concernant les aides 

d'État dans les secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales 2014-2020, exception faite du renvoi à 

l’annexe I du TFUE (qui inclut des produits de première transformation au sens du décret n°2016-1190). 

Pour rattacher la définition de la production agricole primaire à une finalité agricole, nous reprenons la notion 

d’activité agricole par nature telle que définie par l’article L.311-1 du CRPM, afin de préciser au mieux le cadre 

dans lequel s’insère la production agricole primaire. Dans le cadre de l’étude préalable agricole toute 

production agricole primaire doit correspondre à une activité agricole par nature : « sont réputées agricoles 

toutes les activités correspondant à la maîtrise et à l’exploitation d’un cycle biologique de caractère végétal 

ou animal et constituant une ou plusieurs étapes nécessaires au déroulement de ce cycle ». Nous ne tiendrons 

pas compte du caractère principal ou accessoire de ladite production.  

Dans le cadre de l’étude préalable agricole menée par Agrosolutions, la « production agricole primaire » 

correspond à la production de produits du sol et de l’élevage, sans exercer d’autre opération modifiant la 

nature de ces produits.  
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La production agricole primaire correspond à une activité agricole par nature c’est-à-dire à toutes les activités 

correspondant à la maîtrise et à l’exploitation d’un cycle biologique de caractère végétal ou animal et 

constituant une ou plusieurs étapes nécessaires au déroulement de ce cycle. 

2.2.1 Définition de la commercialisation par les exploitants agricoles 

Le décret n°2016-1190 n’a pas non plus donné de définition de la commercialisation par les exploitants 

agricoles.  

Pour déterminer les contours de cette commercialisation, nous retiendrons comme définition : tout produit 

mis en vente, la livraison ou toute autre forme de mise sur le marché par le producteur de produits agricoles 

primaires, tels que définis précédemment et/ou issus de la première transformation par les exploitants 

agricoles. Dès lors, la présente étude se bornera à retenir la phase de la commercialisation des produits 

agricoles réunissant l’agriculteur et l’organisme se portant acquéreur de sa production agricole.  

Agrosolutions applique l’ensemble de ces définitions aux productions et activités présentes sur le territoire de 

l’économie agricole concerné par le projet agrivoltaïque de Trucy-Mailly.  

2.2.2 Définition de la première transformation de produit agricole 

Le décret n°2016-1190 n’a pas donné de définition de la première transformation de produit agricole. Il 

n’existe pas de définition dans le droit national. En outre, il convient de rechercher une définition qui 

corresponde à l’état d’esprit du décret et du dispositif d’étude préalable agricole. Or cette définition est 

nécessaire à la réalisation de l’étude préalable agricole. Pour définir cette première transformation de produit 

agricole, nous sommes partis de la définition du produit agricole telle que mentionnée dans les lignes 

directrices citées ci-dessus en l’adaptant à notre sujet.  

Dans le cadre de l’étude préalable agricole menée par Agrosolutions, la première transformation d’un produit 

agricole primaire correspond à la première opération modifiant la nature d’un produit agricole primaire en 

produit agricole transformé. 

2.2.3 Délimitation du territoire d’étude 

Conformément à l’article D.112-1-19 1° du Code rural et de la pêche maritime, l’étude préalable agricole doit 

porter sur le territoire de l’économie agricole concerné. Ce territoire ne peut pas être connu a priori. Il ne 

correspond pas à une limite administrative existante. Sa délimitation est différente d’un projet à un autre car 

il doit être délimité précisément en fonction des caractéristiques de chaque projet.  

Il dépend donc des données collectées, de l’analyse du fonctionnement des exploitations et de l’économie 

agricole qui s’y trouve.  

Le territoire concerné est délimité en intégrant le territoire : 

• De l’emprise du projet agrivoltaïque de Trucy-Mailly ; 

• De la production agricole primaire ; 

• De la première transformation ; 

• De la commercialisation par les exploitants agricoles. 
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Ces territoires forment le territoire de l’économie agricole du projet agrivoltaïque de Trucy-Mailly. Ce territoire 

est représenté schématiquement ci-dessous (Figure 2) afin de visualiser les différents territoires sur un même 

schéma. Néanmoins, et au regard de la nature de chaque partie de ce territoire global (emprise du projet, 

production agricole primaire, première transformation, commercialisation), leur représentation s’exprimera 

différemment : elle passera soit par une emprise géographique, soit par des flux économiques entre les 

acteurs des filières concernées.  

 

Figure 2 : Schéma du périmètre d’une étude préalable agricole 

Schéma du périmètre d’une étude préalable agricole 
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Territoire de la première transformation 
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2.3 Méthodes d’enquête 

2.3.1 Exploitants agricoles 

Les trois points suivants sont abordés et détaillés avec les exploitants agricoles des parcelles situées dans 

l’emprise du projet agrivoltaïque de Trucy-Mailly :  

 

L’analyse de l’état initial de l’économie agricole commence par un état des lieux de la production agricole 

primaire entendue au sens du paragraphe 2.2. 

Agrosolutions a recensé 6 acteurs de la production agricole primaire dans l’emprise du projet, soit 6 

exploitations agricoles : le GAEC de la Croix Lican, le GAEC du Château, la SCEA Saint-Hubert, l’EARL des 

Courtillots, l’EARL Godefroy, et l’EARL des Petites Côtes. Agrosolutions s’est entretenu avec les 6 exploitants 

en direct. Le résumé de ces entretiens est fourni en Annexe 2.  

Au cours de ces entretiens, Agrosolutions s’est attaché à comprendre le fonctionnement global des 

exploitations en étudiant les différentes productions (végétales et animales), les liens entre elles, les liens des 

exploitations avec d’autres partenaires agricoles (partage de matériel, mise en commun d’infrastructures, 

participation à des projets collectifs, etc.), les emplois afférents (associés exploitants, salariés, apprentis, etc.), 

les débouchés pour chacune des productions, les proportions, l’organisation de la commercialisation et la 

transformation éventuelle.  

Ensuite, grâce à une vision plus précise des différents systèmes d’exploitation dans leur ensemble, l’entretien 

a porté plus précisément sur les parcelles situées sur l’emprise du projet agrivoltaïque de Trucy-Mailly, les 

productions afférentes et les impacts générés par le projet sur le fonctionnement des exploitations. Les 

exploitants ont pu se prononcer sur l’existence ou sur l’absence d’impacts directs ou indirects du projet sur 

chacune des productions agricoles qu’ils réalisent (cf. Note méthodologique 1 ci-dessous). Nous avons 

également intégré la notion de rotations culturales lorsqu’il s’agissait de décrire les productions de chaque 

parcelle (cf. Note méthodologique 2 ci-dessous). Ces questions amenaient naturellement à une réflexion 

ouverte entre Agrosolutions et les exploitants, sur les impacts possibles du projet sur l’économie agricole. 

Les entretiens avec les exploitants agricoles ont été l’occasion d’expliquer la démarche de la compensation 

collective agricole. Il a été également l’occasion d’insister sur la dimension collective de cette étude, et de la 

distinguer d’une démarche d’indemnisation individuelle. L’implication des interlocuteurs d’Agrosolutions est 

la condition sine qua non à la réussite d’une étude préalable agricole cohérente et conforme à la 

réglementation en vigueur, dans la mesure où la réponse à ces entretiens n’a aucun caractère obligatoire. En 

effet, la qualité et la précision des informations sont fortement dépendantes des éléments transmis par ces 

interlocuteurs. Dans cette étude, Agrosolutions a été très bien accueilli par les 6 exploitants agricoles qui ont 

accepté de décrire leurs exploitations et de traiter des impacts du projet sur l’économie agricole locale.  
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Note méthodologique 1 : Prendre en compte les impacts indirects d’un projet 

Une production animale hors-sol constitue un exemple d’impacts indirects. Elle génère des « effluents 

maitrisables », c’est-à-dire des effluents produits dans les bâtiments et que l’on peut gérer par stockage et 

épandage. L’exploitant doit présenter un plan d’épandage de ces effluents. Il s’agit d’une étude réglementaire 

qui vise à déterminer l’aptitude des sols à recevoir et épurer les effluents de l’élevage, afin de bien valoriser 

ces engrais organiques d’une part, et de gérer les impacts environnementaux d’autre part (lessivage des 

nitrates vers les eaux souterraines). Un élevage hors sol qui n’a pas suffisamment de superficie disponible pour 

épandre le lisier peut être contraint de diminuer son cheptel. Dans cet exemple, la production animale n’est 

pas située sur l’emprise du projet mais est impactée indirectement par la diminution de superficie de 

l’exploitation. 

Note méthodologique 2 : Intégrer la notion de rotations culturales  

D’une année à l’autre, les agriculteurs cultivent – généralement – des cultures différentes sur une même 

parcelle, afin de limiter les risques de développement des ravageurs, maladies, adventices, d’améliorer la 

structure et la vie biologique du sol, etc. La rotation d’une parcelle est la succession de cultures sur plusieurs 

années. Tout au long de cette étude, nous qualifierons les productions des parcelles en y intégrant cette notion 

de rotation, en particulier sur les parcelles de l’emprise.  

2.3.2 Commercialisation par les exploitants agricoles 

Les entretiens avec les exploitants agricoles permettent d’identifier les flux économiques des productions 

primaires et les acteurs de la commercialisation impactés par le projet. Des enquêtes sont ensuite menées 

auprès de ces acteurs et des filières impactées par le projet. Agrosolutions a recensé deux acteurs principaux 

pour la commercialisation : le négoce Soufflet et la coopérative 110 Bourgogne. Toutefois ces acteurs n’ont 

pas donné suite à nos sollicitations pour un entretien.   

2.3.3 Première transformation d’un produit agricole 

Conformément au paragraphe 2.2.2, la première transformation d’un produit agricole correspond à la 

première opération modifiant la nature d’un produit agricole primaire en produit agricole transformé.  

Selon les cas, trois situations sont envisageables pour la première transformation :   

• Lorsque la première transformation est réalisée par l’exploitant agricole, les données utiles sont 

abordées au cours de l’entretien avec l’agriculteur. 

• Si l’étape de la première transformation est intégralement réalisée par des acteurs de la 

commercialisation (coopérative, abattoir…), les éléments pertinents sont traités au cours de 

l’entretien avec un ou plusieurs interlocuteurs au sein de cette même structure.  

• Dans le cas où c’est un 3ème acteur qui procède à la première transformation après avoir acquis la 

production auprès du partenaire commercial de l’agriculteur, l’enquête auprès des acteurs de la 

transformation sera réalisée seulement si l’acteur de la commercialisation indique que le défaut 
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d’approvisionnement est impactant pour la filière. Si, de plus, il s’agit d’un produit standard, i.e. très 

courant, un approfondissement serait superflu pour répondre à l’objectif qui nous incombe. Pour un 

produit moins courant, qui n’est pas interchangeable, comme un produit labellisé par exemple, l’étude 

pourra être complétée par des entretiens avec les responsables de l’approvisionnement des filières 

concernées. 

2.4 Appréciation des effets négatifs 
L’étude préalable doit servir à évaluer les effets positifs et négatifs du projet sur l’économie agricole. L’étude 

doit ensuite décider, en le motivant, sa qualification des effets. S’ils sont négatifs et notables, des mesures 

d’évitement, de réduction et le cas échéant de compensation devront être décidées (l’alinéa 1 de l’article L. 

112-1-3 et le 4° de l’article D. 112-1-19 du Code rural et de la pêche maritime précisent que les mesures 

d’évitement et de réduction sont édictées selon les effets négatifs notables du projet sur l’économie agricole). 

Donc, au-delà de la liste et de l’évaluation des effets positifs et négatifs, il est indispensable de cibler les effets 

négatifs caractérisés comme « notables » s’il en existe dans le projet étudié.  

L’effet notable, qui n’est pas assimilable à l’impact, doit générer des conséquences difficilement supportables 

pour l’économie agricole collective impactée. On est au-delà d’un seuil d’acceptabilité qu’il convient de définir 

en fonction de la réalité de l’économie collective du territoire agricole concerné. 

Conformément à l’article D.112-1-19 3° du Code rural et de la pêche maritime, l’étude préalable agricole 

comprend l’examen des effets négatifs du projet sur l’économie agricole du territoire concerné.  

L’appréciation des effets se fait de façon adaptée aux caractéristiques du projet agrivoltaïque de Trucy-Mailly 

et de l’économie agricole réellement concernée.  

Note méthodologique 3 : Apprécier les effets globaux sur l’économie agricole 

Le décret renvoie à l’économie agricole du territoire, c’est-à-dire une approche dynamique appréhendant les 

flux économiques, et non une appréciation séparée de la production agricole primaire d’un côté, de la 

première transformation d’un autre côté et de la commercialisation par les exploitants d’un autre côté. Les 

trois piliers de l’économie agricole doivent être appréciés les uns par rapport aux autres pour s’inscrire dans 

le sens de l’économie agricole. Tout comme les mesures de compensation agricole doivent in fine permettre 

de consolider l’économie agricole du territoire concerné, ce qui suppose de réfléchir globalement, l’analyse 

de l’économie agricole via les trois piliers définis par le décret doit se faire globalement et en interrelation. 

Cette appréciation globale permet de relativiser certains effets qui pris isolément pourrait être appréciés 

différemment. Ainsi, un effet négatif sur la production primaire ne le sera pas du point de vue de l’économie 

agricole du territoire concerné. 
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2.5 Appréciation des effets cumulés 
 
En l’absence de définition des « projets connus » posée par le décret du 31 août 2016, et en l’absence de 
précision apportée par l’instruction ministérielle, nous retenons la définition des projets « existants ou 
approuvés » au sens de l’article R. 122-5-II-5-e du code de l’environnement (Modifié par Décret n°2021-837 
du 29 juin 2021)  : « e) Du cumul des incidences avec d'autres projets existants ou approuvés, en tenant compte 
le cas échéant des problèmes environnementaux relatifs à l'utilisation des ressources naturelles et des zones 
revêtant une importance particulière pour l'environnement susceptibles d'être touchées.  

Les projets existants sont ceux qui, lors du dépôt du dossier de demande comprenant l'étude d'impact, ont été 
réalisés. 
Les projets approuvés sont ceux qui, lors du dépôt du dossier de demande comprenant l'étude d'impact, ont 
fait l'objet d'une décision leur permettant d'être réalisés. 

 
Sont compris, en outre, les projets qui, lors du dépôt du dossier de demande comprenant l'étude d'impact : 

Note méthodologique 4 : Estimer la perte de surfaces par culture 

Afin d‘obtenir une estimation précise des surfaces de chaque culture impactée, nous avons retenu la méthode 
de calcul suivante permettant de respecter la répartition de chaque culture dans l’assolement des exploitations.  

Cas n° 1 : la parcelle impactée est une prairie temporaire et l’agriculteur envisage de diminuer sa surface en 
culture de vente pour maintenir sa surface fourragère  

1. Calcul de la part de chaque culture sur la somme des surfaces en cultures de vente de l’exploitation   

2. Pondération de la surface des cultures par la superficie de la parcelle impactée  

Exemple : L’exploitation cultive 40 ha de blé tendre sur un total de 82,5 ha de cultures de vente, soit 48 % des 
cultures de vente. La parcelle concernée par le projet mesure 7,3 ha, on considère donc que la perte nette en 
surface de blé tendre pour cette exploitation est de 7,3 * 0,48 = 4,1 ha. 

Cas n° 2 : la parcelle impactée est une parcelle cultivée selon une rotation définie et l’agriculteur n’envisage pas 
de rééquilibrer son assolement sur le reste de son exploitation à la suite de la perte de cette parcelle  

1. Calcul de la part de chaque culture de la rotation sur la somme des surfaces de ces mêmes cultures de 
l’exploitation   

2. Pondération de la surface des cultures par la superficie de la parcelle impactée  

Exemple : La rotation Prairie temporaire / Colza / Blé tendre / Orge d’hiver-Triticale est actuellement réalisée sur 
la parcelle impactée par le projet. Le blé tendre représente 28 ha sur un total de 66,5 ha pour les cultures de la 
rotation, soit 42 %. La parcelle concernée par le projet mesure 7,3 ha, on considère donc que la perte nette en 
surface de blé tendre pour cette exploitation est de 7,3 * 0,42 = 3,1 ha. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043718046/2021-08-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043718046/2021-08-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043718046/2021-08-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043718046/2021-08-01/
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– ont fait l'objet d'une étude d'incidence environnementale au titre de l'article R. 181-14 et d'une consultation 
du public ; 

– ont fait l'objet d'une évaluation environnementale au titre du présent code et pour lesquels un avis de 
l'autorité environnementale a été rendu public. 

Sont exclus les projets ayant fait l'objet d'un arrêté mentionnant un délai et devenu caduc, ceux dont la 
décision d'autorisation est devenue caduque, dont l'enquête publique n'est plus valable ainsi que ceux qui ont 
été officiellement abandonnés par le maître d'ouvrage » 

Cette définition suppose de ne pas retenir comme projets connus ceux qui seront réalisés potentiellement 

dans l’avenir. Les projets doivent ainsi avoir déjà fait l’objet d’un avis rendu et correspondent donc à des 

projets déclarés et bien identifiés par les pouvoirs publics dans le cadre de la procédure propre à l’étude 

d’impact.  

Pour respecter la définition du Code de l’environnement ci-dessus, le site internet de l’Autorité 

Environnementale concernée est consulté en limitant notre recherche aux projets : 

• Prenant emprise sur l’une au moins des communes comprises dans le périmètre de la 

production primaire et des acteurs de la commercialisation impactés ; 

• Pour lesquels un avis de l’autorité environnementale a été déposé, il y a moins de 5 ans, c’est-

à-dire, à partir de juillet 2018 ; 

• Soumis à étude d’incidence environnementale et d’une enquête publique ; 

• Pour lesquels un avis a été rendu par l’Autorité Environnementale ; 

• Dont la surface de l’emprise est supérieure à 1 ha et qui s’étend tout ou en partie sur des 

surfaces agricoles.  

 

2.6 Définition de l’agrivoltaïsme (Loi n°2023-175 du 10 mars 2023 
relative à l’accélération de la production d’énergies 
renouvelables) 

Selon l’article L. 314-36. : 

« I.-  Une installation agrivoltaïque est une installation de production d’électricité utilisant l’énergie radiative 

du soleil et dont les modules sont situés sur une parcelle agricole où ils contribuent durablement à l’installation, 

au maintien ou au développement d’une production agricole. 

II. - Est considérée comme agrivoltaïque une installation qui apporte directement à la parcelle agricole au 

moins l’un des services suivants, en garantissant à un agriculteur actif ou à une exploitation agricole à vocation 

pédagogique gérée par un établissement relevant du titre Ier du livre VIII du code rural et de la pêche maritime 

une production agricole significative et un revenu durable en étant issu : 

• L’amélioration du potentiel et de l’impact agronomiques ; 

• L’adaptation au changement climatique ; 

• La protection contre les aléas ; 

• L’amélioration du bien-être animal. 
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III. – Ne peut pas être considérée comme agrivoltaïque une installation qui porte une atteinte substantielle à 

l’un des services mentionnés aux 1.   à 4.   du II ou une atteinte limitée à deux de ces services. 

IV. – Ne peut pas être considérée comme agrivoltaïque une installation qui présente au moins l’une des 

caractéristiques suivantes : 

• Elle ne permet pas à la production agricole d’être l’activité principale de la parcelle agricole ; 

• Elle n’est pas réversible. » 

Les décrets d’application de cette loi n°2023-175 sont attendus, probablement pour la fin d’année 2023.  

 

2.7 Définition de l’admissibilité des surfaces agrivoltaïques aux 
aides PAC (Arrêté du 23 juin 2023) 

 
L’arrêté du 23 juin 2023 (ci-dessous) relatif aux définitions transversales relatives à l’activité et aux surfaces 
agricoles à partir de la campagne 2023 dans le cadre de la politique agricole commune, mentionne dans son 
article 8 que les projets agrivoltaïques peuvent bénéficier d’une admissibilité des surfaces d’implantation aux 
aides PAC, sous réserve que le ratio de couverture du sol par des panneaux soit inférieur à 30% (surface 
projetée). 
 
Art. 8. – Activités non agricoles. Pour l’application de l’article D. 614-9 du code rural et de la pêche maritime, 
les hectares admissibles peuvent être utilisées aux fins d’activités non agricoles à condition que ces activités ne 
remettent pas en question l’usage agricole de la parcelle et que les activités agricoles puissent être exercées 
sans être sensiblement gênées par l’intensité, la nature, la durée et le calendrier des activités non agricoles. Cet 
usage occasionnel non agricole doit être limité dans le temps, ne doit pas dégrader la structure du sol, ni 
entraîner la destruction du couvert végétal, ni remettre en cause le respect des bonnes conditions agricoles et 
environnementales sur la parcelle. Pour les parcelles en cultures, l’usage non agricole doit intervenir après la 
récolte. Les espaces végétalisés aménagés pour répondre aux objectifs d’activités non agricoles ne sont pas des 
surfaces agricoles.  
Les panneaux photovoltaïques sont considérés comme des surfaces non agricoles pour leur emprise au sol, 
socle inclus, s’ils sont verticaux et fixes ou pour la surface correspondant à la surface du panneau s’ils sont 
inclinés ou inclinables sauf lorsqu’ils sont installés sur une serre sous laquelle sont cultivées des cultures en 
pleine terre, auquel cas ils sont considérés comme admissibles. Dans le cas où la zone d’implantation des 
panneaux photovoltaïques est couverte à plus de 30 % de sa surface par des panneaux photovoltaïques (cette 
surface de panneaux photovoltaïques étant calculée selon les modalités précédemment mentionnées), 
l’intégralité de la zone d’implantation est considérée comme non admissible. La zone d’implantation 
correspond aux limites physiques d’une implantation continue de panneaux et peut être infra parcellaire. 
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3 Description du projet de Trucy-Mailly et soumission aux exigences du 
code rural et de la pêche maritime 

3.1 Genèse du projet 

Le projet agrivoltaïque de Trucy-Mailly est un projet porté par NEOEN et 6 exploitations agricoles sur 65,23 

ha. Les parcelles agricoles du projet sont situées sur les communes de Trucy-sur-Yonne et Mailly-le-Château 

et exploitées par Christophe DARTOIS (GAEC DE LA CROIX LICAN), Pascal GUILLY et Jules GUILLY (GAEC DU 

CHÂTEAU), Céline LIXON (SCEA SAINT-HUBERT), Luc JACQUET (EARL DES COURTILLOTS), Thibault GODEFROY 

(EARL GODEFROY) et Christophe ROGER (EARL DES PETITES CÔTES).  

 

A l’origine, NEOEN a missionné un bureau d’étude regroupant pédologues, cartographes et analystes, pour 

conduire une étude agronomique des sols dans le département de l’Yonne. Cette dernière a permis de cibler 

le sud du département avec une proportion importante de sols à faibles potentiels agronomiques, et donc 

potentiellement considérés par la Chambre d'Agriculture de l'Yonne comme sols de classes 3 et 4, conformes 

pour le développement de projets photovoltaïques au sol sur des terrains agricoles. A partir de cette première 

zone identifiée, NEOEN a contacté les communes autour des postes sources Enedis. Grace à cette démarche, 

NEOEN est entré en contact avec la mairie de Mailly-le-Château, commune sur laquelle est implanté le poste 

de Mailly, et avec la mairie de Trucy-sur-Yonne, limitrophe. Les élus ont ensuite orienté NEOEN vers les 

parcelles qui correspondaient à certains critères comme l’éloignement des habitations, les pentes ou encore 

les enjeux environnementaux, sur lesquelles un projet agrivoltaïque était envisageable. Les propriétaires-

exploitants ont été identifiés à la suite, via des échanges sur le terrain ; ceux-ci exploitent des surfaces de faible 

qualité agronomique.  

 

Un échange méthodologique en février 2023 a été mené avec la Chambre d’Agriculture de l’Yonne, acteur 

incontournable pour la construction d’un projet cohérent et acceptable. Les échanges lors de ce rendez-vous 

ont conditionné la rédaction de la présente étude.  

Le projet a par la suite été soumis pour consultation au Pôle ENR du département, en date du 6 juin 2023. 

L’ensemble des participants ont eu l’occasion de s’exprimer, d’énoncer les attentes de leur services et 

demander des précisions au porteur du projet NEOEN. La réception de ce projet a été plutôt favorable. 

Certains points de vigilance ont été exprimés, notamment pour le respect de la doctrine locale concernant les 

surfaces maximales par exploitants et pour le projet global. Ces commentaires et points remontés ont été pris 

en compte dans la finalisation du projet.  

 

Le projet ovin a par ailleurs été accompagné dans son dimensionnement technico-économique par Terre 

d’Ovin, dont le rapport d’étude figure en Annexe 6.  

3.2 Description du projet agrivoltaïque de Trucy-Mailly et du 
contexte historique des parcelles 

3.2.1 Description du porteur du projet 

Le porteur du projet est l’entreprise française NEOEN, fondée en 2008, premier producteur indépendant 

français d’énergies exclusivement renouvelables. Énergéticien spécialisé et indépendant, leur mission est de 

concevoir et de mettre en œuvre les moyens de produire, durablement et à grande échelle, l’électricité 
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renouvelable la plus compétitive. La personne en charge de la coordination du développement de ce projet 

est Pierre Coronel basé à l’agence de Lyon.  

3.2.2 Description du projet de centrale agrivoltaïque 

3.2.2.1 Généralités 

Le projet étudié, dénommé « projet agrivoltaïque de Trucy-Mailly » correspond à un projet d’une superficie 

totale de 65,23 ha clôturés répartis sur 2 communes limitrophes : Trucy-sur-Yonne et Mailly-le-Château en 

plusieurs îlots parcellaires, dans le département de l’Yonne (89) (Figure 3). La puissance totale du projet est 

de 51,3 MWc.  

 

 
Figure 3 : Localisation du projet agrivoltaïque de Trucy-Mailly  

(Sources : IGN, BD Carthage, NEOEN, traitement par Agrosolutions) 

Le projet sera implanté sur 14 parcelles agricoles, regroupant 55 parcelles cadastrales et représentant une 

surface totale de 72 ha. Le choix de ces parcelles est issu de l’étude globale préliminaire d’une zone en maîtrise 

foncière portée par NEOEN de 112 ha de surfaces agricoles environ. Cette étude préliminaire a permis à 

l’opérateur de définir une surface réduite en accord avec la doctrine locale (Cf. paragraphe 8 et Annexe 4).  

La quasi-totalité de ces parcelles agricoles (65,23 ha) sera impactée par le projet ce qui entrainera de ce fait 

une diminution moyenne de 4,5 % de la SAU globale des six exploitations, avec une variation individuelle allant 

de 3% à 9% de la SAU (Tableau 1). Une partie du parcellaire agricole, correspondant à 6,77 ha, a donc été 

évitée par exclusion de la surface clôturée, pour respecter au mieux la limite de 10ha maximum par 

propriétaire foncier et limiter l’impact du projet sur l’emprise agricole.  
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La doctrine de l’Yonne précise que lorsque le parcellaire concerné est au préalable dédié à la production 

agricole, le projet doit concerner 10 hectares au maximum par agriculteur exploitant ledit parcellaire, que 

celui-ci soit ou non propriétaire (Cf. Annexe 4). La SAU prise en compte pour ce calcul est donc la surface 

actuellement exploitée par chaque exploitation et non la surface en propriété. La limite maximale de 10ha est 

respectée pour l’ensemble des exploitations à l’exception du GAEC du Château (13ha).  

 

Dans tous les cas, la doctrine indique également que la superficie du parc photovoltaïque au sol est de 50 

hectares au maximum en continuité de surfaces. Le projet respecte ce point en proposant 4 parcs 

photovoltaïques discontinus sur l’ensemble de la zone du projet avec un maximum de 27,2 ha pour le parc 2 

(Figure 5).  

 
Tableau 1: Surface des exploitations agricoles concernées par le projet 

Exploitation Surface agricole utile 

de l’exploitation en 

2022 (ha) 

Surface agricole utile 

sous emprise du projet 

(ha) 

Proportion de la SAU de 

l’exploitation concernée 

par le projet (%) 

GAEC de la Croix Lican 347 10,78 3% 

GAEC du Château 278 13,14 5% 

SCEA Saint-Hubert 262 10,98 4% 

EARL des Courtillots 121 10,64 9% 

EARL Godefroy 240 10,73 4% 

EARL des Petites Côtes  202 8,96 4% 

Total 1 450 65,23 4,5% 

 

3.2.2.2 Plans du projet : implantations, technologies, écartements 

 
Le projet représente une surface totale clôturée de 65,23 ha sur les communes de Trucy-sur-Yonne et Mailly-

le-Château. Les figures suivantes montrent le plan détaillé du projet avec sa surface clôturée, les parcelles 

concernées et l’implantation des modules photovoltaïques. 
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Figure 4 : Plan d'implantation des panneaux photovoltaïques du projet de Trucy-Mailly – Parc 1 :  Zone 1 à 4 

(Source : NEOEN) 
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Figure 5 : Plan d'implantation des panneaux photovoltaïques du projet de Trucy-Mailly – Parc 2 : Zone 5 à 9 

(Source : NEOEN) 
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Figure 6 : Plan d'implantation des panneaux photovoltaïques du projet de Trucy-Mailly – Parc 3 : Zone 10 

(Source : NEOEN) 
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Figure 7 : Plan d'implantation des panneaux photovoltaïques du projet de Trucy-Mailly – Parc 4 : Zone 11 (Source 
: NEOEN) 

Le choix des technologies de panneaux est conditionné par les productions agricoles qui seront mises en place 

lors de la phase d’exploitation (Cf. la description du projet agricole), en l’occurrence, le projet de pâturage 

ovin.  

Ainsi, les panneaux installés seront des panneaux obliques, posés sur des structures fixes. Ceux-ci seront 

inclinés de 20°+/-5° avec une orientation Nord-Sud. Le bas de panneaux sera relevé à 1,10 m afin de faciliter 

la circulation des ovins (contre environ 80 cm habituellement dans un parc photovoltaïque à vocation non 

agricole). L’écartement entre panneaux sera de 4 m afin de faciliter le semis et l’entretien de la prairie par les 

éleveurs (contre environ 3 m habituellement). Des aires de retournement sont prévues afin de faciliter les 

manœuvres. L’adaptation de la hauteur et de l’écartement des panneaux permettra la mise en place du projet 

de pâturage ovin sur le site et la gestion des surfaces en prairies. Les panneaux fourniront par ailleurs des abris 

aux ovins (protection ombragée contre les coups de chaleur en été et protection contre la pluie, Cf. 5.3 pour 

plus de détails). 
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Au total, les modules seront installés sur l’ensemble du parc agrivoltaïque pour une surface projetée au sol de 

22,1 ha soit 33,8% de de la surface du parc agrivoltaïque. Selon l’arrêté du 23 juin 2023 relatif à la Politique 

Agricole Commune (partie 2.7), la surface du projet ne pourra donc pas rester éligible aux aides de la Politique 

Agricole Commune (avec une surface totale de panneaux supérieure à 30%). Il est néanmoins nécessaire de 

noter que ce ratio est calculé sur la surface clôturée de 65,23ha (conformément à l’arrêté) mais que 6,77 ha 

de la géométrie initiale des parcelles agricoles (hors clôture) ont été évités par le plan d’implantation. 

Des pistes de circulation sont prévues sur l’ensemble du parc. Ces pistes sont nécessaires pour la circulation 

des engins agricoles et des opérateurs de la centrale. Elles sont dimensionnées en accord avec les besoins de 

la sécurité incendie. La surface totale consommée par ces pistes est de 67 865m² (voir détail Tableau 2). Les 

pistes lourdes ne sont pas exploitables pour l’activité agricole. Les pistes légères (bandes enherbées) restent 

pâturables mais la production d’herbe pourra être affectée par le passage occasionnel des engins. Nous 

considérerons donc dans l’étude des effets du projet (§5.4.2) que leur surface ne sera productive qu’à hauteur 

de 50% (tassements probables dus à la circulation d’engins), soit 20 466 m². 

 
Tableau 2 : Estimation du linéaire et de la surface de pistes sur la centrale agrivoltaïque de Trucy-Mailly 

Type de pistes Surface (m²) 

Pistes lourdes  26 933 

Pistes légères 40 932 (à 50% improductives) 

Total des pistes 67 865 

 

Les surfaces qui ne seront plus exploitées en agricole correspondent au total à 61 202 m² (6,12 ha), 

comprenant 13 803 m² de surfaces bâties, 26 933 m² de pistes lourdes et 20 466 m² de pistes légères (voir 

détail Tableau 3). Ces surfaces ne seront donc pas exploitées en pâturage ovin et représentent 7% de la surface 

totale impactée par le projet ; ainsi, 60,38 ha resteront disponibles pour la production agricole. 

 
Tableau 3 : Estimation des surfaces bâties pour la centrale agrivoltaïque de Trucy-Mailly 

Poste Surface affectée par poste (m²) 

Postes de livraison (3x16m²), de transformation (13x15m²) et 

combiné (1x25m²) 

268 

Locaux de maintenance (4x15m²) 60 

Citernes (8x94m²) 752 

Clôtures 12 709 (ml, surface négligée) 

Totale des surfaces bâties 1 080 

Pistes lourdes 26 933 

Pistes légères  20 466 

Totale des surfaces non exploitables 48 479 m2 soit 4,85 ha 

 

L’implantation de la centrale photovoltaïque a bien été élaboré en fonction des contraintes de la production 

agricole qui sera maintenue sur site, décrite plus loin dans l’étude. D’autres critères (valeur agronomique des 

terres, enjeux écologiques, enjeux paysagers, de sécurité…) ont aussi participé à la construction de ces plans. 
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3.2.2.3 Phasage du projet photovoltaïque 

Ce projet se décompose en plusieurs phases, à savoir une phase de construction, une phase d’exploitation et 

enfin une phase de remise en état. 

La durée estimée de la phase de construction est d’environ 12 à 14 mois. Cette phase de chantier pourra être 

mise en adéquation avec les calendriers de production agricole, afin de garantir un impact le plus faible 

possible sur la production d’herbe, et donc une possibilité de pâturage au plus tôt. Des aménagements seront 

étudiés avec les deux éleveurs, lors de la préparation du chantier. Ils pourront concerner le calendrier des 

travaux, notamment des phases les plus invasives, organiser un phasage progressif, intégrer des semis et/ou 

sursemis d’espèces prairiales (Cf. étude Terre d’Ovin) avant, pendant ou après le chantier…  

La phase d’exploitation du projet de centrale solaire sollicitée par le maître d’ouvrage, NEOEN, est d’une durée 

de 40 ans. Durant cette phase d’exploitation, les propriétaires et exploitants agricoles mettront leurs parcelles 

à disposition du maître d’ouvrage NEOEN ainsi qu’aux éleveurs ovin identifiés. Cette mise à disposition sera 

dédommagée par NEOEN. 

Au terme de la durée d’exploitation du projet de parc photovoltaïque, il est prévu une phase de remise en état 

des sites. Le parc agrivoltaïque est totalement démontable, le projet réversible.  

3.2.3 Description des parcelles concernées 

Dans l’ensemble du rapport sont mentionnées les « parcelles » du projet. Celles-ci sont considérées comme 

les parcelles agricoles, déclarées au Registre Parcellaire Graphiques, ou bien constitutives d’un ensemble 

géométriquement cohérent. Néanmoins, les parcelles agricoles ne correspondent pas forcément aux parcelles 

cadastrales, qui représentent les contours administratifs officiels. Ainsi, les parcelles agricoles qui seront 

impactées par le projet (faisant partie de l’enceinte clôturée du parc agrivoltaïque) possèdent les identifiants 

cadastraux suivants. 

Tableau 4 : Liste des 55 parcelles cadastrales impactées par le projet de Trucy-Mailly 

Identifiant 
Agrosolutions Nom commune Section Numéro Propriétaire Exploitant actuel 

D1 Mailly-le-Château ZH 94 M.DARTOIS GAEC de la Croix Lican 

D1 Mailly-le-Château ZH 97 M.DARTOIS GAEC de la Croix Lican 

G1 Mailly-le-Château ZA 10 M.GUILLY GAEC du Château 

G1 Mailly-le-Château ZA 13 M.GUILLY GAEC du Château 

G1 Trucy-sur-Yonne ZA 45 M.GUILLY GAEC du Château 

G1 Trucy-sur-Yonne ZA 46 M.GUILLY GAEC du Château 

G2 Trucy-sur-Yonne ZA 36 M.GUILLY GAEC du Château 

G2 Trucy-sur-Yonne ZA 37 M.GUILLY GAEC du Château 

G3 Trucy-sur-Yonne ZB 198 M.ROGER GAEC du Château 

G3 Trucy-sur-Yonne ZB 199 M.GUILLY GAEC du Château 

G3 Trucy-sur-Yonne ZB 200 M. JACQUET GAEC du Château 

G3 Trucy-sur-Yonne ZB 201 M. JACQUET GAEC du Château 

G3 Trucy-sur-Yonne ZB 202 M. JACQUET GAEC du Château 

G3 Trucy-sur-Yonne ZB 203 M. ROGER GAEC du Château 

G3 Trucy-sur-Yonne ZB 204 M. JACQUET GAEC du Château 

G3 Trucy-sur-Yonne ZB 205 M. JACQUET GAEC du Château 

G3 Trucy-sur-Yonne ZB 206 M. GUILLY GAEC du Château 

G3 Trucy-sur-Yonne ZB 207 M. GUILLY GAEC du Château 
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Identifiant 
Agrosolutions Nom commune Section Numéro Propriétaire Exploitant actuel 

G4 Trucy-sur-Yonne ZC 124 M. GUILLY GAEC du Château 

G4 Trucy-sur-Yonne ZC 125 M. GUILLY GAEC du Château 

GO1 Mailly-le-Château ZO 9 M. GODEFROY EARL Godefroy 

GO1 Mailly-le-Château ZO 10 M. GODEFROY EARL Godefroy 

GO1 Mailly-le-Château ZO 11 M. GODEFROY EARL Godefroy 

GO1 Mailly-le-Château ZO 12 M. GODEFROY EARL Godefroy 

GO1 Mailly-le-Château ZO 13 M. GODEFROY EARL Godefroy 

J1 Trucy-sur-Yonne ZC 130 M. ROGER EARL des Courtillots 

J2 Trucy-sur-Yonne ZC 129 M. ROGER EARL des Courtillots 

J2 Trucy-sur-Yonne ZC 133 M. JACQUET EARL des Courtillots 

J2 Trucy-sur-Yonne ZC 135 M. ROGER EARL des Courtillots 

J2 Trucy-sur-Yonne ZC 136 M. JACQUET EARL des Courtillots 

J2 Trucy-sur-Yonne ZC 137 M. JACQUET EARL des Courtillots 

J2 Trucy-sur-Yonne ZC 138 M. JACQUET EARL des Courtillots 

J3 Trucy-sur-Yonne ZB 188 M. JACQUET EARL des Courtillots 

J3 Trucy-sur-Yonne ZB 189 M. JACQUET EARL des Courtillots 

J3 Trucy-sur-Yonne ZB 190 M. JACQUET EARL des Courtillots 

J3 Trucy-sur-Yonne ZB 191 M. JACQUET EARL des Courtillots 

J3 Trucy-sur-Yonne ZB 192 M. JACQUET EARL des Courtillots 

J3 Trucy-sur-Yonne ZB 193 M. JACQUET EARL des Courtillots 

J3 Trucy-sur-Yonne ZB 194 M. JACQUET EARL des Courtillots 

L1 Trucy-sur-Yonne ZA 62 Mme LIXON SCEA Saint-Hubert 

L1 Trucy-sur-Yonne ZA 63 Mme LIXON SCEA Saint-Hubert 

L2 Trucy-sur-Yonne ZA 52 Mme LIXON SCEA Saint-Hubert 

L2 Trucy-sur-Yonne ZA 59 Mme LIXON SCEA Saint-Hubert 

L2 Trucy-sur-Yonne ZA 60 Mme LIXON SCEA Saint-Hubert 

L2 Trucy-sur-Yonne ZA 61 Mme LIXON SCEA Saint-Hubert 

L3 Trucy-sur-Yonne ZA 56 Mme LIXON SCEA Saint-Hubert 

L3 Trucy-sur-Yonne ZA 57 Mme LIXON SCEA Saint-Hubert 

R3 Trucy-sur-Yonne ZB 212 M. JACQUET EARL des Petites Côtes 

R3 Trucy-sur-Yonne ZB 214 M. ROGER EARL des Petites Côtes 

R3 Trucy-sur-Yonne ZB 215 M. JACQUET EARL des Petites Côtes 

R3 Trucy-sur-Yonne ZB 216 M. GUILLY EARL des Petites Côtes 

R4 Trucy-sur-Yonne ZC 4 M. ROGER EARL des Petites Côtes 

R4 Trucy-sur-Yonne ZC 5 M. ROGER EARL des Petites Côtes 

R4 Trucy-sur-Yonne ZC 131 M. ROGER EARL des Petites Côtes 

R4 Trucy-sur-Yonne ZC 132 M. ROGER EARL des Petites Côtes 

 
Ce tableau peut être synthétisé selon les exploitants et les parcelles agricoles cohérentes, tel que :  
 

Tableau 5 : Liste des exploitants, identifiants cartographiques et emprise du projet (Sources : NEOEN, 
traitement Agrosolutions) 

Exploitants 
Identifiant 

Agrosolutions 
Emprise projet 
(clôtures, ha) 

DARTOIS D1 10,78 

GODEFROY GO1 10,73 

GUILLY G2 2,00 

GUILLY G1 3,53 

GUILLY G4 2,96 

GUILLY (dont propriétés de MM. JACQUET et 
ROGER pour parties) 

G3 4,66 

JACQUET J3 3,13 

JACQUET (propriété de M. ROGER) J1 2,41 
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JACQUET (dont une partie propriété de M. ROGER) J2 5,10 

LIXON L1 4,93 

LIXON L2 2,40 

LIXON L3 3,65 

ROGER R4 6,91 

ROGER (dont propriétés de MM. JACQUET et 
GUILLY pour parties) 

R3 2,05 

 
Les parcelles déclarées au Registre Parcellaire Graphiques, ou bien constitutives d’un ensemble 

géométriquement cohérent, sont représentées ci-dessous Figure 8. L’identifiant est celui qui a été fixé 

arbitrairement avec les exploitants agricoles lors de la phase d’enquêtes : « Identifiant Agrosolutions ».  

 
 

  

Figure 8 : Localisation des parcelles concernées par le projet sur les communes de Trucy-sur-Yonne et Mailly-
le-Château (Sources : IGN, BD Carthage, NEOEN, traitement par Agrosolutions) 

(Source : NEOEN) 
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3.3 Justification de la soumission du projet à une étude préalable agricole 

Le projet agrivoltaïque de Trucy-Mailly décrit en 3.2.2, remplit les conditions de nature, de dimension et de 

localisation prévues à l’article L. 112-1-3 du Code rural et de la pêche maritime, précisées à l’article D. 112-1-

18 dudit code, ainsi qu’aux conditions prévues par l’article R 122-2 du Code de l’environnement, liées aux 

ouvrages de production d’énergie électrique, comme le démontre le Tableau 6 ci-dessous.  

 
Tableau 6 : Conditions cumulatives de soumission à étude préalable agricole (Code rural et de la pêche 

maritime, Code de l'Environnement) 

Conditions de soumission la réalisation d’une étude 
préalable agricole (conditions cumulatives) 

Projet de centrale agrivoltaïque de 
Trucy-Mailly 

« Les projets de travaux, ouvrages ou aménagements publics et privés 
soumis, par leur nature, leurs dimensions ou leur localisation, à une étude 
d'impact de façon systématique dans les conditions prévues à l'article R. 
122-2 du Code de l'environnement »  

Le tableau annexé à l’article R.122-2 du 
Code de l’environnement dans la catégorie 
« 30. Ouvrages de production d'électricité 
à partir de l'énergie solaire » soumet à 
étude d’impact systématique les « 
Installations au sol d'une puissance égale 
ou supérieure à 250 kWc ». Le projet 
agrivoltaïque de Trucy-Mailly est d’une 
puissance d’environ 51,3 MWc. Une étude 
d’impact environnemental est donc 
requise auprès du service instructeur de la 
préfecture de l’Yonne.  

« leur emprise est située en tout ou partie soit sur une zone agricole, 
forestière ou naturelle, délimitée par un document d'urbanisme 
opposable et qui est ou a été affectée à une activité agricole au sens de 
l'article L. 311-1 dans les cinq années précédant la date de dépôt du 
dossier de demande d'autorisation, d'approbation ou d'adoption du 
projet, soit sur une zone à urbaniser délimitée par un document 
d'urbanisme opposable qui est ou a été affectée à une activité agricole au 
sens de l'article L. 311-1 dans les trois années précédant la date de dépôt 
du dossier de demande d'autorisation, d'approbation ou d'adoption du 
projet, soit, en l'absence de document d'urbanisme délimitant ces zones, 
sur toute surface qui est ou a été affectée à une activité agricole dans les 
cinq années précédant la date de dépôt du dossier de demande 
d'autorisation, d'approbation ou d'adoption du projet »  

Ce projet est localisé sur 14 parcelles 
agricoles (55 parcelles cadastrales) situées 
sur les communes de Trucy-sur-Yonne, 
Mailly-le-Château et Mailly-la-Ville. 
Ces parcelles ont été affectées à une 
activité agricole au sens de l'article L. 311-
1 dans les cinq années précédant la date de 
dépôt du dossier de demande 
d'autorisation. Elles sont cultivées à la date 
de rédaction de cette étude.  

«la surface prélevée de manière définitive sur les zones mentionnées à 
l'alinéa précédent est supérieure ou égale à un seuil fixé par défaut à cinq 
hectares. Par arrêté pris après avis de la commission prévue aux articles 
L. 112-1-1, L. 112-1-2 et L. 181-10, le préfet peut déroger à ce seuil en 
fixant un ou plusieurs seuils départementaux compris entre un et dix 
hectares, tenant notamment compte des types de production et de leur 
valeur ajoutée. Lorsque la surface prélevée s'étend sur plusieurs 
départements, le seuil retenu est le seuil le plus bas des seuils applicables 
dans les différents départements concernés »  

Le seuil de référence dans le département 
de l’Yonne est fixé à 1 hectare. L’emprise 
du projet est supérieure au seuil de 
référence défini par le décret du 31 août 
2016 puisque le projet agrivoltaïque de 
Trucy-Mailly s’étend sur 65,23 ha de terres 
agricoles.  

 

Pour l’ensemble des raisons cumulatives présentées dans le Tableau 6Tableau 6, le projet est soumis à 
réalisation d’une étude préalable agricole.  
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4 Analyse de l’état initial de l’économie agricole du territoire concerné 
par le projet agrivoltaïque de Trucy-Mailly 

4.1 Contexte et enjeux à l’échelle du territoire 

4.1.1 Contexte agricole à l’échelle de la région Bourgogne Franche-Comté 

 
Les communes du projet se situent dans le département de l’Yonne (89), département de Bourgogne-Franche-
Comté, une région à caractère agricole et rural. A l’échelle de la région, les productions agricoles sont 
diversifiées, que ce soit celles végétales comme animales : on observe ainsi des grandes cultures 
principalement au nord, des vignes localisées au cœur de la région et près d’Auxerre, de la polyculture-élevage 
(bovin/ovin) ainsi que des exploitations spécialisées en bovins viande au sud-ouest et en bovins lait à l’est de 
la région (cf. OTEX, orientation technico-économique des exploitations, présentée en Figure 9 ci-dessous).  

 

 

Figure 9 : OTEX de Bourgogne Franche-Comté (Source : Agreste - Recensement agricole 2020) 

 
L’agriculture tient une place importante dans cette région puisqu’elle génère 4% de la valeur ajoutée du 
territoire (1ère région à côté de la Nouvelle-Aquitaine, contre 1,7% en moyenne pour la France), avec une SAU 
représentant 50% de sa surface totale (source : observatoire prospectif de l’agriculture de Bourgogne-
Franche-Comté, chambre d’agriculture – 2018). De nombreux produits agricoles de la région sont placés sous 
signe officiels de qualité et d’origine (SIQO), permettant une forte valeur ajoutée.  
 

o Les grandes cultures sont situées sur des terres à potentiel agronomique limité, avec ¾ des surfaces 
en céréales suivies des oléagineux et protéagineux qui se développent. Leurs rendements sont ainsi 
inférieurs à la moyenne française : par exemple en 2018, le rendement en blé de la région s’établit à 
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65 q/ha contre 79 q/ha au niveau national. Ces cultures sont fragilisées par les sécheresses répétitives, 
les sols assez pauvres et peu profonds. De plus, elles sont en recherche de valeur ajoutée alors qu’une 
exploitation sur quatre est spécialisée en grandes cultures. Néanmoins, la qualité des grains assure 
des débouchés pertinents.  
 

o L’élevage se caractérise par des cheptels bovins allaitants et laitiers spécialisés et des cheptels ovin 
viande. Les élevages bovins allaitants sont de type extensifs et naisseurs, avec une exportation des 
bovins pour l’engraissement. Des signes de qualité ont été mis en place pour valoriser la viande bovine 
produite localement : IGP Charolais de Bourgogne, AOP Bœuf de Charolles et la marque Bœuf 
Comtois.  
 
La production laitière est caractéristique de la région : filière très dynamique à forte valeur ajoutée 
permise par de nombreuses AOP fromagères (Comté, Morbier, Mont D’or, Bleu de Gex …). Elle se 
concentre dans le Jura, le Doubs, le Territoire de Belfort et la Haute-Saône.  

 
Enfin, la filière ovine viande se concentre surtout à l’ouest de la région, avec davantage d’exploitations 
mixtes que spécialisées. En effet, la Nièvre et la Saône-Et-Loire présentent des systèmes herbagers 
associant ovins / bovins allaitants. Puis, l’Yonne, 4ème département en nombre d’ovins, et la Côte D’or 
présentent des systèmes de production basés sur l’élevage en bergerie associé aux grandes cultures, 
principalement dans les zones céréalières (DRAAF – 2017). 
 

o La viticulture est également bien présente, avec des AOP et IGP, et permet plus du tiers de la 
production agricole en valeur de la région (source : observatoire prospectif de l’agriculture de 
Bourgogne-Franche-Comté, chambre d’agriculture – 2018).  

 
o La part d’exploitations régionales en agriculture biologique est de 12%, proche de celle de la France. 

Cette part a triplé entre 2010 et 2020. Cela représente 8,9% de la SAU convertie en AB (DRAAF – 
2021). 

 

En synthèse, à l’échelle de la région, l’agriculture repose sur 4 productions majeures (en valeur et en volume) : 
la vigne, le lait, le viande bovine et les grandes cultures, notamment le blé, l’orge et le maïs.  

 

4.1.2 Contexte agricole à l’échelle du département de l’Yonne  

Le département de l’Yonne est caractérisé par une agriculture dominée par les grandes cultures (70% de sa 
SAU), suivies des cultures fourragères (18% de la SAU dont 9% de prairies) intégrées dans les exploitations de 
polyculture-élevage et enfin beaucoup plus minoritairement par la viticulture (2% de la SAU). 
 
La valorisation des terres est grandement dépendante de leurs contextes pédologique, géomorphologique et 
climatique. Le département est ainsi découpé en 9 Petites Régions Agricoles (Figure 10), synthèses de ces 
contextes.  
 
La cartographie des Petites Régions Agricoles permet de visualiser les différents types d’agriculture du 

département ainsi que leur répartition : 

- Les deux tiers nord du département sont dominés par les grandes cultures. Au nord, le sous-sol 

crayeux est recouvert de limons fertiles plus ou moins profonds qui sont tout à fait favorables à la 

culture de céréales, de colza et de pois. Les rendements en blé atteignent régulièrement les 100 

quintaux par hectare.  
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- En Basse Yonne et dans les Vallées, les sols profonds et fertiles conviennent également aux grandes 

cultures. Les zones intermédiaires au centre-est, au sud-ouest et au sud-est sont dominées par des 

prairies et des cultures mélangées.  

- Les Plateaux de Bourgogne sont caractérisés par des plateaux calcaires coupés par de nombreux 

vallonnements. On y retrouve des grandes cultures, bien que les rendements y soient moins élevés 

que dans le nord du département, ainsi que des prairies pâturées par des troupeaux de bovins et 

ovins.  

- La viticulture trouve sa place plus au sud du département, sur les Plateaux de Bourgogne, dans le 

Chablisien, l’Auxerrois, le Tonnerrois, le Vézelien et la côté jovinienne.  

- Enfin, dans le sud de l’Yonne (en Terre Plaine, en Puisaye et dans le Morvan), l’élevage de vaches 

allaitantes domine. 

 

Figure 10 - Carte des Petites Régions Agricoles du département de l'Yonne (Source : Agreste _ RA2010) 

Les communes de Trucy-sur-Yonne, Mailly-le-Château et Mailly-la-Ville sont situées dans la Petite Région 
Agricole des Plateaux de Bourgogne. Plus localement, l’agriculture de ces communes repose sur les 
grandes cultures (Figure 11). 

Trucy-sur-Yonne, 
Mailly-le-Château 
et Mailly-la-Ville 



 

 

Etude préalable agricole du projet agrivoltaïque de Trucy-Mailly 

 

Etude préalable agricole Projet de Trucy-Mailly 

36/225 

 
Figure 11 : Carte des Orientations Technico des Exploitations (OTEX) principales par commune (Géoclip, OTEX 

RA 2020) 

 
Le recensement agricole de 2020 a permis de synthétiser les informations de la Ferme Yonne dans 
l’infographie suivante. Ces chiffres clés permettent de classer l’Yonne comme étant le 1er département de la 
Région Bourgogne Franche-Comté en termes de surfaces en céréales, oléagineux et protéagineux (SCOP) avec 
31% de parts régionales. Ça en fait aussi le 3ème département pour les surfaces en vignes, la SAU totale, le 
nombre d’emplois agricoles permanents et le nombre d’exploitation.  
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4.1.2.1 Contexte agroclimatique 

Le climat de ce département est de type océanique altéré à semi-continental, avec des hivers rigoureux, des 
automnes et des printemps variables et des étés souvent très chaudsErreur ! Source du renvoi introuvable.. L
es précipitations annuelles sont plutôt bien réparties tout au long de l’année, avec un total de 805 mm de 
pluie par an. Cependant, ces cumuls de pluie ne permettent pas de contrer l’évapotranspiration en période 
végétative (1er avril – 30 septembre), induisant une pluie efficace en saison négative tous les ans depuis 1991 
(ORACLE 2022). La probabilité de gel au printemps jusqu’au mois d’avril, à minima, est forte. Les projections 
climatiques estiment que cette région va continuer progressivement à se réchauffer dans les années à venir, 
entrainant des épisodes davantage marqués de sécheresse et de forte chaleur impactant les systèmes 
agricoles.  
 

 
Figure 12 : Déficit hydrique : Cumul des précipitations – ETP, du 1/04 au 30/09. NB : « On rappelle que le déficit 

hydrique climatique (pluie – ETP), s’il est une estimation de l’aridité du climat sur une période donnée, ne constitue pas 
une quantification du besoin en eau des plantes. Cette dernière nécessite le calcul de l’évapotranspiration réelle (ETR). 
Cela implique un paramétrage précis de la réserve utile des sols et des dynamiques de croissance foliaire des plantes. » 

Source : ORACLE 2022 

 
Cette tendance a un impact aussi sur l’état hydrique des sols. En effet, la réserve utile se remplit plus ou moins 
en fonction de la quantité d’eau efficace qui est apportée par la pluviométrie (et l’irrigation, le cas échéant). 
Selon les sols, les besoins en eau des plantes et cette répartition temporelle, l’humidité des sols varie. On peut 
le représenter avec le Soil Wetness Index (SWI). Le SWI est un indice d’humidité des sols, il représente sur une 
profondeur d’environ 2 mètres l’état de la réserve d’eau du sol par rapport à la réserve utile pour les plantes. 
Si le SWI est égale à 0, le sol est très sec et les végétaux ne peuvent plus en tirer d’eau. Tandis que quand le 
SWI est égale à 1, le sol est saturé d’eau et a atteint sa réserve utile. Un seuil de SWI à 0,4 reflète la nécessité 
d’irriguer lorsque le SWI est sous cette valeur.  
Dans le département, le nombre de jour où SWI < 0,4 présente une tendance à l’augmentation de l’ordre de 
+3,15 jours par décennie (tendance non significative, Cf. Figure 13).  
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Figure 13 : Déficit hydrique des sols départementaux en nombre de jours par an où le SWI est inférieur à 0,4. 

(Source : ORACLE, 2022, SWI calculé à partir du modèle Safran-Isba-Modcou) 

 
 

4.1.2.2 Les grandes cultures : la filière céréalière et oléo-protéagineuse de l’Yonne 

L’Yonne occupe une place importante en France dans la production de diverses grandes cultures. Ainsi, en 
2019, le département était le 3ème en surface pour l’orge d’hiver (86 900 ha), 1er pour l’avoine (4 400 ha) et 
8ème pour le blé tendre (130 700 ha). L’Yonne est le premier département de la région producteur de céréales 
juste devant la Côte D’Or, respectivement 27% contre 26% du tonnage en 2020.  
Le département est également premier producteur de colza de la région (29% du tonnage) en 2020, mais les 
surfaces sont en net recul depuis 2016 (-65% entre 2016 et 2019). Sont en causes, de nombreuses contraintes 
culturales liées au changement climatique, aux difficultés d’implantation et au développement de résistance 
d’insectes ravageurs à certains insecticides.  
 
De plus, les systèmes céréaliers oléo-protéagineux sont fragilisés depuis plusieurs années, en raison des aléas 
climatiques de plus en plus fréquents et accentués par des sols à faible réserve hydrique, comme à l’échelle 
de la région. Cela entraine des baisses de rendements et donc des revenus agricoles. En effet, les rendements 
en céréales du département, comme ceux de la région évoqués précédemment, sont inférieurs aux 
rendements nationaux (voir Figure 14). De plus, les moyennes décennales 2000-2010 et 2010-2020 montrent 
que ces rendements sont à la baisse sur l’ensemble du territoire français, d’autant plus pour la Bourgogne-
Franche-Comté et l’Yonne.  
 



 

 

Etude préalable agricole du projet agrivoltaïque de Trucy-Mailly 

 

Etude préalable agricole Projet de Trucy-Mailly 

40/225 

 
Figure 14 : Evolution des rendements en céréales (blé, orge, avoine, triticale, seigle, méteil, maïs, sorgho et 
autres céréales) de 2000 à 2020. BFC = Bourgogne Franche-Comté (Source : Agreste – Statistique agricole 

annuelle) 

Ainsi, les contraintes actuelles techniques, climatiques et réglementaires sur les grandes cultures obligent les 
agriculteurs à diversifier leurs revenus et à repenser leur système. C’est la raison, par exemple, pour laquelle 
un plan de relance de la filière ovine a été mis en place par la chambre d’agriculture de l’Yonne en 2018 afin 
de la promouvoir. Cet élevage était historiquement pratiqué dans les exploitations de grandes cultures, 
permettant des synergies entre culture et élevage. Aujourd’hui, seulement 600 éleveurs sont présents dans 
l’Yonne (Chambre d’Agriculture de l’Yonne – 2020). 
Les agriculteurs tentent aussi de diversifier leur production vers les protéagineux. En effet, la surface de 
protéagineux a augmenté de 145% entre les deux derniers recensements agricoles, faisant de ce département, 
la plus grande sole en cultures de végétaux riches en protéines (plus de la moitié de la sole régionale est 
icaunaise). Le pois, essentiellement de printemps est largement majoritaire, mais ce sont la lentille et les pois 
chiche qui constate la plus forte augmentation (poussée par la coopérative bio COCEBI de Nitry). Il est 
néanmoins notable que cette dernière culture a déjà opéré une baisse rapide de surface (entre 2019 et 2020, 
Cf. note sur le RA départemental de l’AGRESTE de mai 2022) en raison d’un rééquilibrage du marché (baisse 
des prix) et de problématiques techniques (sensibilité à certaines bactérioses). 
 

4.1.2.3 Filière viticole 

L’Yonne participe pleinement à l’économie viticole de la région, forte valeur ajoutée, avec 26% des surfaces 
des vignobles derrière la Saône-Et-Loire et la Côte D’Or (Figure 15). Cinq zones viticoles sont à noter, 
principalement regroupées autour d’Auxerre comme le montre la carte ci-dessous en Figure 16 : le vignoble 
de Chablis, celui du Vézelay, de Tonnerre et d’Epineuil, le vignoble de Joigny et enfin celui du Grand Auxerrois.  
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Figure 15 : Surfaces viticoles par département (Source : Agreste, 2020) 

 

 
Figure 16 : Part des surfaces en vignes des communes dans l'Yonne (Source : INSEE 2016) 
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4.1.1 Un territoire régional et départemental caractérisé par une 
dynamique agricole en difficulté 

Concernant la dynamique agricole du département, le nombre d’exploitations est en décroissance depuis les 
années 1970. Le recensement agricole (RA) de 2020 évalue cette baisse à 15% par rapport à 2010. De plus, la 
surface moyenne des exploitations est en hausse (+17% en moyenne entre les RA 2010 et 2020), ce qui est en 
lien avec la diminution du nombre d’exploitations. Elle est estimée à 103 ha au recensement 2020, soit 22 ha 
de plus qu’en 2010 (elle était aux alentours de 40 ha en 1970).  
 

 
Figure 17 : Observation conjointe du phénomène de diminution/agrandissement des exploitations agricoles 

(Source : Agreste, mai 2022) 

 
La population agricole de Bourgogne-Franche-Comté est vieillissante. L’âge moyen des exploitants agricoles a 
augmenté de 1 an entre 2010 et 2020. Dans l’Yonne, 1720 départs en retraite prévus dans les 10 prochaines 
années soit 39,8% des chefs d’exploitation (Chambre d’agriculture de l’Yonne, 2022). Cela entraine une 
diminution du nombre d’exploitants agricoles. En effet, le nombre d’exploitants de la région a diminué de 16% 
sur cette même période. Cette baisse est de 11 % pour l’Yonne.  
 
Cette diminution est amenée à se poursuivre pour la période 2018-2028 selon les projections : dans tous les 
départements, la baisse du nombre de chefs d'exploitation s'accélérerait, causée principalement par le 
vieillissement de la population agricole et par une reprise difficile des exploitations (déficit de repreneurs) 
(Observatoire prospectif de l’agriculture de Bourgogne-Franche-Comté, résultats 2019 et Agreste - 2020).  
 
Ces problématiques sont plus ou moins marquées selon les territoires de la région et les orientations technico-
économiques des exploitations. En effet, le taux de remplacement (nombre d’installations/nombre de départ 
à la retraite ou d’arrêt d’activité) est le plus faible pour les grandes cultures et les élevages de bovins viandes 
et de bovins mixtes. Il se rapproche de l’équilibre pour la viticulture, les élevages de bovins lait et pour la 
polyculture-élevage. En revanche, il dépasse l’équilibre (entrées > sorties) pour les orientations agricoles très 
minoritaires (élevages de caprins et d’ovins) (Figure 18).  
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Figure 18 : Taux de remplacement selon l'orientation des exploitations agricoles (Source : Observatoire 

prospectif de l’agriculture de Bourgogne-Franche-Comté, résultats 2019 et Agreste – 2020) 

 
De plus, le taux de remplacement est plus élevé dans les départements de l’est de la Bourgogne-Franche-
Comté (minimum de 71 %) que dans ceux situés à l’ouest, où il est en moyenne de 62 % (Observatoire 
prospectif de l’agriculture de Bourgogne-Franche-Comté, résultats 2019 et Agreste - 2020).  
 
Si l’on regarde de plus près à l’échelle des Petites Régions Agricoles (Figure 19), le taux de remplacement du 
Plateau de Bourgogne, dont font partie les communes de Trucy-sur-Yonne, Mailly-la-Ville et Mailly-le-Château, 
est faible avec une part des exploitants de 50 ans et plus proche de celle régionale. En revanche, les revenus 
agricoles sont très supérieurs à la moyenne régionale, s’expliquant par la présence importante des vignobles 
amenant un résultat à la hausse.  
 

 
Figure 19 : Typologie des petites régions agricoles entre 2021 et 2018 (Source : Observatoire prospectif de 

l’agriculture de Bourgogne-Franche-Comté, résultats 2019 et Agreste – 2020) 

 

Trucy-sur-Yonne, Mailly-le-Château et 
Mailly-la-Ville 
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4.1.2 Les organismes agricoles du territoire et les débouchés 
agroalimentaires 

Concernant le réseau de collecte, de nombreux regroupements de coopératives ont eu lieu à partir de 1990. 
Aujourd’hui, deux coopératives majeures sont présentes sur le territoire de l’Yonne : 110 Bourgogne et 
YNOVAE. Elles ont développé des débouchés aux niveaux du port de Rouen et du Nord de l’Europe, conférant 
aux productions végétales des débouchés internationaux. De plus, YNOVAE a déployé la certification Cultures 
Raisonnées Contrôlés (CRC) qui permet aux productions certifiées des deux coopératives d’être valorisées en 
Baby-food, dans le milieu de la santé ou encore de la boulangerie artisanale et industrielle. 
 
D’autres acteurs, coopératives, négoces, tels Dijon Céréales, Soufflet … peuvent être présents sur le territoire 
de l’Yonne et travailler avec les agriculteurs.  
 
Concernant l’agriculture biologique (AB), la coopérative COCEBI est destinée aux productions de céréales en 
AB. Pour la récolte 2019, la COCEBI regroupait 235 producteurs pour une récolte de 38 000 tonnes. Au total 
en 2019, 486 exploitations étaient en agriculture biologique ou en conversion pour une surface de 46 000 ha 
soit 11% de la SAU du département (14% en 2020, selon le recensement agricole). 
 
La région est spatialement polarisée au niveau des sites industriels de productions agroalimentaires, avec une 
concentration de grandes unités (en effectifs salariés) au nord de l’Yonne et dans l’est et le sud de la région 
(voir Figure 20). Ces unités sont essentiellement liées à la production de produits laitiers et carnés (voir Figure 
21).  
 

 
Figure 20 : Répartition régionale des sites IAA, toutes filières confondues (Source : Memento 2022, Agreste) 
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Figure 21 : Productions des sites industriels agroalimentaires de la Région (Source : Memento 2022, Agreste) 

 
La collecte des COP est bien répartie dans le département, avec une grosse unité de stockage localisée à l’est 
du département (Figure 22 à gauche). Néanmoins, il faut noter que 55% de la collecte régionale est exportée, 
en premier lieu vers les régions limitrophes.  
Les unités de transformation des céréales sont concentrées sur quelques sites dans l’ouest de la Région, quand 
le maillage est plus dense dans l’Est (Cf. Figure 22 à droite) 
 

  
Figure 22 : Sites de collecte de COP à gauche, Sites de transformation des céréales à droite (Source : Essentiel 
AGRESTE, mars 2020) 

 
La production de bovin viande est localisée essentiellement dans le sud du département (Figure 23, à gauche), 
mais le seul abattoir d’envergure est situé à Migennes (au nord d’Auxerre). Il s’agit du site Tradival de SICAREV, 
2ème plus grand site en tonnage de la Région (Figure 23, à droite). 
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Figure 23 : Répartition des vaches allaitantes dans la région à gauche, Localisation des sites de transformation 

viande, à droite (Source : Essentiel AGRESTE, juillet 2020) 

 
En viande, plusieurs signes de qualité existent sur le territoire régional :  

• Bovin viande : 
o AOC Bœuf de Charolles (hors Yonne) 
o IGP Charolais de Bourgogne (en partie dans l’Yonne) 
o IGP Bœuf Charolais du Bourbonnais (hors Yonne) 
o Label Rouge (Tendre Charolais et Plaisir Charolais) 
o AB (41 exploitations dans l’Yonne) 

• Ovin : 
o Label Rouge (Tendre Agneaux) 

 
En production laitière, le territoire icaunais n’est pas le premier département de la Région, dépassé largement 
par l’Est de celle-ci (Jura et Doubs en tête, voir Figure 24 de gauche). Néanmoins, les produits laitiers frais 
régionaux sont essentiellement produits dans le département (Figure 24 de droite).  

 
Figure 24 : Répartition des vaches laitières dans la région à gauche, Sites de transformation laitière à droite 

(Source : Essentiel AGRESTE, février 2021) 

 
Plusieurs AOP lait sont présentes sur le territoire, dont 4 dans l’Yonne (Figure 25) : les Bries de Meaux et de 
Melun au nord, le Chaource au nord-est et l’Epoisses au sud. 25 exploitations font du lait Agriculture Biologique 
en 2019 dans l’Yonne.  
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Figure 25 : Localisation des signes de qualité laitiers en Bourgogne Franche-Comté (Source : Essentiel 

AGRESTE, février 2021) 

 
Dans le département, 4 277 emplois sont attribués au secteur agroalimentaire en 2022 (DRAAF BFC, 
Conjoncture dans l’industrie agroalimentaire, février 2023), ce qui représente une progression de 3 % par 
rapport à l’année précédente (équivalent à l’évolution régionale). La filière la plus représentée en termes 
d’emploi dans la Région est la fabrication de produits de boulangerie et de pâtes, avec près de 40% des emplois 
en 2022 (Cf. Tableau 7). Près de 15% de ces effectifs employés le sont dans les 10 plus grandes établissements 
de la Région, dont 3 sont icaunais : la SICAREV, 1er employeur, DUC (4ème) pour les produits carnés (volailles), 
et EURIAL Ultra Frais (6ème) pour le laitier. Pour ce dernier secteur, on note aussi la présence de Yoplait 
Production France dans le département.  
 
L’Yonne est un département exportateur net, avec près de 100 M€ d’exportations au 2ème semestre 2022 (13% 
des importations de la Région, 3ème place, DRAAF février 2023), contre 61M€ d’importations. La plupart des 
exportations de la Région partent vers les Etats-Unis d’Amérique (16%), puis le Royaume-Uni, l’Allemagne et 
l’Espagne (respectivement 9% et 8% à égalité). C’est le vin qui tire les exportations de la région (56% en valeur, 
essentiellement vers les USA), suivi par les produits laitiers (17%, essentiellement vers l’Espagne). 
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Tableau 7 : Répartition de l'emploi dans les secteurs de l'industrie agroalimentaire régionale (Source : DRAAF 
BFC, Conjoncture dans l’industrie agroalimentaire, février 2023) 

 
 
Au niveau régional, les tendances de production de l’industrie agroalimentaire montrent un recul, dans le 
sillage de la conjoncture alimentaire qui tend vers une baisse de la consommation des ménages (Cf. 
Conjoncture Banque De France, juin 2023 ci-dessous).  
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4.2 Etat initial 

4.2.1 A l’échelle des parcelles du projet 

Les parcelles du projet sont aujourd’hui cultivées en grandes cultures essentiellement : céréales et oléo-

protéagineux. L’assolement moyen des 14 parcelles agricoles du projet pour les récoltes 2018 à 2022 est 

représenté ci-dessous. L’un des agriculteurs produit également des semences de Fénugrec, Vesce, Féverole, 

Sainfoin, Phacélie, Sorgho et Fétuque rouge. 

 

 

Figure 26 : Assolement moyen sur les parcelles du projet pour les récoltes 2018 à 2022 (Source : enquêtes 
agriculteurs par Agrosolutions) 

 
Cet assolement moyen est assez classique dans le parcellaire alentour (Figure 27) : céréales, dont orges et blé 
principalement, pois et autre légumineuses fourragères. On note néanmoins quelques parcelles en tournesol 
en 2021, culture absente sur les parcelles du projet, entre 2018 et 2022. 
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Figure 27 : Visualisation de l'assolement 2021 sur la zone du projet (Sources : Registre Parcellaire graphique et 

NEOEN, traitement Agrosolutions) 

 
La valeur agronomique globale des parcelles du projet est jugée faible par les six exploitants en raison de 

caractéristiques pédologiques contraignantes : 

• Des sols limono-argileux à argilo-limoneux superficiels : des terres très séchantes en période de déficit 

hydrique et chaude, en raison de réserves hydriques faibles ;  

• Des sols à charge en cailloux variable et pouvant être très élevée ; 

• Des rendements faibles par rapport à d’autres zone du territoire.  

Ces avis sont confirmés par l’analyse de sol de la Chambre d’Agriculture de l’Yonne réalisée sur la zone d’étude 

initiale du projet en 2022 : elle permet de dire que les parcelles agricoles évaluées sont de potentiels 

agronomiques très faibles (classe IV) sur 98% de la surface évaluée (plus grande que la surface réelle du projet) 

et faible (classe III) sur 2% (Figure 28). 
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Figure 28 : Potentialité agronomique des terres agricoles de l’aire d’étude initiale du projet du Trucy-Mailly 

Ainsi, les sols et leur potentiel agronomique de la zone d’étude initiale du projet sont principalement 

caractérisés par :  

o 98% de la surface des parcelles du projet ont une profondeur d’enracinement < à 40 cm  

o Des rendements moyens théoriques établis entre 55 et 70 q/ha pour 100% de la surface des parcelles ; 

o Des réserves utiles en eau < à 50 mm pour les sols à très faible potentiel agronomique (98%). 

Les parcelles retenues, dans lesquelles s’inscrit la zone d’implantation finale du projet, ont un potentiel 
agronomique très faible sur la majorité des parcelles (98%). L’installation d’un parc photovoltaïque sur des 
parcelles à très faible potentiel agronomique relève de l’ordre des mesures de réduction, détaillées au 
paragraphe 5. 
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4.2.2 A l’échelle du territoire 

4.2.2.1 Production agricole primaire  

 
Pour rappel, l’étude porte sur l’ensemble des productions des exploitations et non uniquement sur les 

productions de la surface d’emprise du projet. En effet, les productions agricoles sont établies à l’échelle d’une 

réflexion à l’exploitation, parfois en interrelation. Le projet peut donc générer des impacts sur toutes les 

productions d’une exploitation du fait de la réorganisation des productions et des rotations de cultures.  

Le territoire de la production primaire correspond par conséquent à l’ensemble des communes sur lesquelles 
les exploitations concernées par le projet ont des parcelles. La carte ci-dessous présente ainsi le territoire de 
la production primaire définie dans le cadre du projet (Figure 29). 
 

 

Figure 29 : Territoire de la production primaire  

 
Les parcelles agricoles au sein du projet agrivoltaïque sont exploitées par 6 exploitations agricoles. Les 
productions pour chaque exploitation sont présentées dans les tableaux ci-dessous. Le rendement moyen 
indiqué correspond à la moyenne olympique des 5 années considérées (2018-2022) lorsque la donnée est 
disponible (enquête réalisée auprès des exploitants agricoles en janvier 2023). 
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Tableau 8 : Présentation des productions et débouchés du GAEC de la Croix Lican – Assolement moyen 2018-

2022 

  

Productions végétales 

Cultures 
Surfaces 

(ha) 

Rendements 
moyens exploitation  

(q/ha) 

Débouché - Commercialisation - 
Stockage 

347 ha  
 
GAEC DE LA CROIX 
LICAN (M. DARTOIS) 
 
1 ETP 
 
Communes des 
parcelles :  Mailly-le-
Château (siège), Mailly-
la-Ville, Fontenay-sous-
Fouronnes 
 
Grandes cultures 

Avoine de printemps 3,7 97 
Alimentation animale – 110 
Bourgogne 

Avoine d'hiver 3,9 52 
Alimentation animale – 110 
Bourgogne 

Blé tendre de printemps 5,8 9 Farine – 110 Bourgogne 

Blé tendre d'hiver 82,7 47 Farine – 110 Bourgogne 

Chanvre 2,4 Non communiqué Fibre – 110 Bourgogne 

Colza d'hiver 6,9 13 Huile – 110 Bourgogne 

Féverole / Trèfle 0,7 Non communiqué Autoconsommation 

Jachères 14,8 Non applicable  Non récolté 

Lin 2,5 11 Huile – 110 Bourgogne 

Luzerne 4,7 Non communiqué Autoconsommation 

Maïs fourrage 24,2 Non communiqué Autoconsommation 

Orge de printemps 35,4 40 
Brassicole/Fourrage  
– 110 Bourgogne 

Orge d'hiver 44,1 42 Brassicole – 110 Bourgogne 

Pois de printemps 0,1 Non communiqué 
Alimentation animale – 110 
Bourgogne 

Pois d'hiver 5,3 10 
Alimentation animale – 110 
Bourgogne 

Prairie permanente 19,6 Non communiqué Autoconsommation 

Prairie temporaire 27,2 Non communiqué Autoconsommation 

Seigle 0,7 Non communiqué Autoconsommation 

Sorgho fourrage 8,8 Non communiqué Autoconsommation 

Sorgho grain 3,0 Non communiqué Autoconsommation 

Tournesol 29,0 10 Huile – 110 Bourgogne 

Triticale 0,7 44 Autoconsommation 

TOTAL 326  

Le GAEC de la Croix Lican s’est agrandi durant la période 2018-2022. La somme des surfaces moyennes par 

culture (326 ha) ne correspond donc pas à la SAU totale de l’exploitation en 2022 (347 ha). Par ailleurs, le 

GAEC de la Croix Lican possédait un élevage de bovins jusqu’en 2022. Une partie des cultures était donc 

destiné à l’alimentation animale en autoconsommation.  
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Tableau 9 : Présentation des productions et débouchés du GAEC du Château – Assolement moyen 2018-2022 

  

Productions végétales 

Cultures 
Surfaces 
(ha) 

Rendements 
moyens exploitation  

(q/ha) 

Débouché - Commercialisation - 
Stockage  

278 ha  
 
GAEC DU CHÂTEAU 
(MM. GUILLY) 
 
2 ETP 
 
Communes des 
parcelles :  Vincelles 
(siège), Escolives-
Sainte-Camille, 
Coulange-la-Vineuse, 
Val-de-Mercy, 
Bazarnes, Cravant, 
Prégilbert, Trucy-sur-
Yonne, Irancy 
 
Grandes cultures 

  

Avoine noir d'hiver  14,7 40 
Alimentation animale – 110 
Bourgogne 

Avoine noir de printemps 5,0 35 
Alimentation animale – 110 
Bourgogne 

Avoine blanche de 
printemps BIO 

10,8 35 Alimentation humaine - Cocebi 

Blé tendre d'hiver 62,3 58 
Panification / meunier – 110 
Bourgogne 

Luzerne BIO 10,2 35 Autoconsommation 

Orge d'hiver 49,2 58 Brasserie – 110 Bourgogne 

Orge de printemps 21,9 40 Brasserie – 110 Bourgogne 

Pois de printemps 25,1 25 
Alimentation animale – 110 
Bourgogne 

Sarrasin BIO 0,2 10 Autoconsommation 

Prairie permanente BIO 51,7 40 Autoconsommation 

Prairies temporaire BIO 7,3 40 Autoconsommation 

Seigle d'hiver BIO 2,2 25 Meunerie/panification - Cocebi 

Sorgho 10,1 25 
Alimentation animale – 110 
Bourgogne 

Fourrages annuels 3,5 Non communiqué Autoconsommation 

Lentille BIO 0,6 1 Alimentation humaine - Cocebi 

Moha / Millet BIO 0,1 0 Autoconsommation 

Trèfle blanc 0,7 35 Autoconsommation  

Triticale BIO 1,1 20 Autoconsommation 

TOTAL 277  

Productions animales 

Type d’animaux Effectif Production 
Commercialisation - stockage - 
Débouché 

Vaches de race charolaise 104 25 
Viande – SICAREV – Agriculture 
Biologique 
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Tableau 10 : Présentation des productions et débouchés de la SCEA Saint Hubert – Assolement moyen 2018-
2022 

  

Productions végétales 

Cultures 
Surfaces 
(ha) 

Rendements 
moyens exploitation  

(q/ha) 

Débouché - Commercialisation - 
Stockage  

262 ha  
 
SCEA Saint-Hubert 
(Mme LIXON) 
 
1,5 ETP 
 
Communes des 
parcelles :  Trucy-sur-
Yonne (siège), Mailly-
le-Château, Fontenay-
sous-Fouronnes, 
Fouronnes. 
 
Grandes cultures 

Blé tendre d'hiver 86,0 57 Meunerie - Soufflet 

Avoine 7,4 37 Alimentation animale - Soufflet 

Orge d'hiver 58,1 50 Brasserie - Soufflet 

Orge de printemps 23,2 46 Brasserie - Soufflet 

Lentille 9,6 10 Alimentation humaine - Soufflet 

Tournesol 36,8 24 Trituration - Soufflet 

Colza 23,7 31 Trituration - Soufflet 

Jachère (luzerne + trèfle) 17,0 Non applicable Non récolté 

TOTAL 262  

 

 
Tableau 11 : Présentation des productions et débouchés de l’EARL des Courtillots – Assolement moyen 2018-

2022 

  

Productions végétales 

Cultures 
Surfaces 
(ha) 

Rendements 
moyens exploitation  

(q/ha) 

Débouché - Commercialisation - 
Stockage  

120 ha  
 
EARL DES 
COURTILLOTS (M. 
JACQUET) 
 
~0,5 ETP (double actif) 
 
Communes des 
parcelles :  Trucy-sur-
Yonne, Mailly-le-
château, Mailly-la-ville, 
Fontenay-sous-
Fouronnes, Fouronnes 
(siège). 
 
Grandes cultures 

Blé améliorant 36,7 39 Marché spécifique - Bresson 

Orge d'hiver 14,6 48 Brasserie - Ruzé/Soufflet 

Orge de printemps 23,3 33 Brasserie - Ruzé/Soufflet 

Colza 7,6 21 Trituration - Ruzé/Soufflet 

Trèfle incarnat 16,0 8 
Semence -  
Vivescia / Semences de France 

Fenugrec 8,3 5 Semence – Vente directe 

Vesce/Féverole/Sainfoin 10,3 Non communiqué Semence – Vente directe 

Phacélie 0,5 Non communiqué Semence – Vente directe 

Seigle Forestier 0,3 Non communiqué Semence – Vente directe 

Sorgho 1,7 Non communiqué Semence – Vente directe 

Fétuque rouge 0,4 10 Semence – Vente directe 

TOTAL 120  
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Tableau 12 : Présentation des productions et débouchés de l’EARL Godefroy – Assolement moyen 2018-2022 

  

Productions végétales 

Cultures 
Surfaces 
(ha) 

Rendements 
moyens exploitation  

(q/ha) 

Débouché - Commercialisation - 
Stockage  

240 ha  
 
EARL Godefroy (M. 
GODEFROY) 
 
1 ETP 
 
Communes des 
parcelles :  Mailly-le-
Château (siège), 
Fontenay-sous-
Fouronnes, Merry-sur-
Yonne. 
 
Grandes cultures 

Blé tendre d’hiver 70,1 52 Meunerie – Soufflet 

Orge d’hiver 36,7 47 Brassicole – Soufflet 

Colza 19,1 25 Trituration – Soufflet 

Tournesol 10,9 20 Trituration – Soufflet 

Orge de printemps 37,0 44 Brassicole – Soufflet 

Avoine de printemps 18,1 30 Alimentation animale – Soufflet 

Pois d’hiver 14,9 15 Alimentation animale – Soufflet 

Sorgho grain 2,9 20 Alimentation animale – Soufflet 

Lentille 5,3 10 Alimentation humaine – Soufflet 

Prairies 10,0 Non communiqué  

Jachères 15,0 Non applicable Non récolté 

TOTAL 240  

 
Tableau 13 : Présentation des productions et débouchés de l’EARL des Petites Côtes – Assolement moyen 

2018-2022 

  

Productions végétales 

Cultures 
Surfaces 
(ha) 

Rendements 
moyens exploitation  

(q/ha) 

Commercialisation - stockage - 
Débouché 

202 ha  
 
EARL des Petites Côtes 
(M. ROGER) 
 
1 ETP 
 
Communes des 
parcelles :  Trucy-sur-
Yonne (siège), Mailly-
le-Château, Mailly-la-
Ville, Bazarnes. 
 
Grandes cultures 

Avoine de printemps 4,7 24 Alimentation animale – 110 Bourgogne 

Blé tendre d'hiver 83,2 48 Meunerie - Soufflet / 110 Bourgogne 

Colza 20,5 8 Trituration - Soufflet 

Féverole 2,7 9  Autoconsommation (couverts) 

Jachères 5 ou moins 1,2 Non applicable  Non récolté 

Jachères plus de 6 ans 6,5 Non applicable  Non récolté 

Lin oléagineux d'hiver 10,3 12 Alimentation animale – 110 Bourgogne 

Méteil grain (céréales) 0,1 Non communiqué   

Orge d'hiver 26,6 46 Brasserie - Soufflet / 110 Bourgogne 

Orge de printemps 11,7 39 Brasserie - Soufflet / 110 Bourgogne 

Pois d'hiver 6,2 16 Alimentation animale 110 Bourgogne 

Prairie permanente 2,3 Non communiqué  Foin vendu à M. Guilly 

Seigle 0,4 Non communiqué  Autoconsommation (couverts) 

Sarrasin 3,7 Non communiqué  Autoconsommation (couverts) 

Surfaces non agricoles 0,5 Non applicable   

Sorgho grain 3,7 Non communiqué  Soufflet 

Surfaces non exploitées 0,3 Non applicable   

Tournesol 15,4 12  110 Bourgogne 

Triticale 2,4 Non communiqué  110 Bourgogne 

TOTAL 202  
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Les parcelles impliquées dans le projet agrivoltaïque de Trucy-Mailly correspondent donc à des parcelles qui 

sont principalement cultivées en céréales et oléo-protéagineux. 

 

En synthèse la production primaire concernée par le projet est détaillée dans le tableau ci-dessous. La 

production annuelle totale est calculée par exploitation à partir du rendement réel de l’agriculteur puis 

agrégée par culture pour l’ensemble des 6 exploitations. C’est pourquoi la production annuelle n’est pas 

toujours égale au produit de la surface moyenne et du rendement moyen. Le rendement moyen est donné à 

titre indicatif. 

 
Tableau 14 : Synthèse de la production agricole primaire (Source : Agrosolutions) 

Cultures 
Surface annuelle (ha, 
moyenne 2018-22) 

Rendement moyen 
2018-2022 (q/ha) * 

Production annuelle réelle 
selon l’assolement (tonnes) 

Avoine d’hiver 26 43,0 106,5 

Avoine de printemps 42,3 44,2 156,8 

Blé améliorant** 36,7 39,0 143,1 

Blé tendre d’hiver 384,3 52,4 2004,1 

Blé tendre de printemps** 5,8 9,0 5,2 

Colza 77,8 19,6 162,6 

Lin oléagineux 12,8 11,5 15,1 

Orge d’hiver 229,3 48,5 1126,0 

Orge de printemps 152,5 40,3 621,2 

Pois d’hiver 26,4 13,7 37,6 

Pois de printemps 25,2 25,0* 62,8 

Prairies temporaires*** 44,5 40* 178,0 

Prairies permanentes 73,6 40* 294,4 

Sorgho 30,2 22,5* 31,1 

Tournesol 92,1 16,5 157,6 

Autres céréales (dont maïs 
fourrage) 

32,2 28,5 18,5 

Autres légumineuses 47,1 21,3 82,4 

Divers fourrages pour 
autoconsommation 

10,8 9,5 6,3 

Production de semences diverses 19,5 7,5 4,6 

Chanvre 2,4   

Non exploité 55,3   

Total 1 426,8 - 5 213,7 
 
*Lorsque les agriculteurs n’ont pas communiqué de rendement pour une culture donnée, un rendement moyen issu des données des 
autres exploitations du projet est utilisé. Malgré cela, aucune information de rendement n’est disponible pour les cultures suivantes : 
Chanvre, Maïs fourrage, Méteil, Moha/Millet Bio, Seigle, Semences de Seigle forestier, Phacélie, Vesce, Féverole, Sainfoin. 
** Un seul exploitant. 
***Uniquement les surfaces mentionnées en « prairies » ou « prairies temporaires ». Les espèces telles que le trèfle, la phacélie, le 
méteil, etc. ont été maintenues distinctes de cette catégorie. 
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4.2.2.2 Commercialisation et première transformation 

Cette partie s’attache à définir la ou les filières en aval concernées et impactées par le projet agrivoltaïque de 
Trucy-Mailly, soit définir les structures agricoles à qui sont vendues les productions agricoles des parcelles du 
projet mais également les productions à l’échelle des exploitations (production primaire). L’ensemble des sites 
de la commercialisation est cartographié dans la Figure 30. 

 
Figure 30 : Localisation des acteurs des premières commercialisation et transformation 

Les productions des 6 exploitations sont principalement vendues à Soufflet (Silos de Merry-Sec, Pacy-sur-
Armançon, Châtel-Censoir et Nogent-sur-Seine) et à 110 Bourgogne (Silos de Cravant et Les Mignottes). Les 
productions en Agriculture Biologique sont vendues à Cocebi à Nitry.  

Certaines productions sont autoconsommées. C’est le cas des prairies et de certaines cultures fourragères. Un 
agriculteur réalise également de la vente de semences en directe.  

Les bovins sont abattus à l’abattoir de la coopérative SICAREV à Migennes (Tradival).  

Le tableau ci-dessous présente, pour chaque acteur de la commercialisation et pour chaque culture, le 
tonnage annuel estimé produit par les exploitations agricoles sur la zone de la production agricole primaire. 
Ce tonnage est estimé à partir de l’assolement moyen par culture sur la période 2018-2022 et du rendement 
moyen olympique donné par les agriculteurs de la zone du projet.  
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Tableau 15 : Production moyenne annuelle par acteur de la première commercialisation et par cultures 
principales, présentes sur les 6 exploitations du projet de Trucy-Mailly 

Culture Production annuelle moyenne (tonnes) 

110 Bourgogne 

Blé tendre 951 

Orge 784 

Avoine 143 

Colza 9 

Tournesol 47 

Lin 15 

Pois 78 

Sorgho 25 

Total 2 051 

Soufflet 

Blé tendre 1050 

Orge 891 

Avoine 81 

Colza 146 

Tournesol 108 

Pois 22 

Sorgho 14 

Lentille 15 

Total 2 327 

Cocebi (AB) 

Avoine 38 

Seigle 6 

Total 43 

Bresson 

Blé améliorant 144 

Total 144 

Ruzé 

Orge  74 

Colza 8 

Total 82 

Vivescia 

Légumineuses (semences) 6 

Total 6 

Semences de France 

Légumineuses (semences) 6 

Total 6 

 
Concernant la production végétale, les productions collectées par 110 Bourgogne et Soufflet sont destinées à 
différentes filières pour leur première transformation : 

• La meunerie pour le blé tendre 

• La trituration pour le colza et le tournesol 

• La brasserie pour l’orge de printemps et l’orge d’hiver 

• L’alimentation animale pour le pois et l’avoine. 
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4.3 Synthèse du territoire d’étude  
 
Le projet agrivoltaïque de Trucy-Mailly, est prévu sur 14 parcelles agricoles situées sur les communes de Trucy-

sur-Yonne et Mailly-le-Château dans l’Yonne. L’emprise totale de ce projet sur les surfaces agricoles 

représente 65,23 ha. Les parcelles sont actuellement exploitées par six exploitations : M. Dartois (GAEC de la 

Croix Lican), MM. Guilly (GAEC du Château), Mme Lixon (SCEA Saint-Hubert), M. Jacquet (EARL des Courtillots), 

M. Godefroy (EARL Godefroy) et M. Roger (EARL des Petites Côtes).  

Les parcelles du projet sont cultivées en grandes cultures (céréales et oléoprotéagineux). Le territoire d’étude 

concerné par le projet agrivoltaïque de Trucy-Mailly est semblable au modèle agricole du territoire des 

plateaux de Bourgogne, où les grandes cultures sont majoritairement présentes. Une seule exploitation (GAEC 

du Château) possède des productions animales actuellement avec des surfaces en prairies et fourrages pour 

l’alimentation de ses bovins. 

Les parcelles du projet ont un potentiel agronomique très faible sur la majorité des parcelles (98%) avec des 

profondeurs d’enracinement < à 40cm et des réserves utiles < 50mm. Les rendements moyens théoriques 

sont donc relativement faibles. 

L’essentiel des productions végétales du territoire (céréales et oléoprotéagineux) est commercialisé auprès 

de 2 acteurs : le négoce Soufflet et la coopérative 110 Bourgogne. On note toutefois quelques productions 

plus marginales comme le blé améliorant commercialisé auprès de la SAS Bresson pour des filières spécifiques 

et des semences (Trèfle, Fénugrec, Phacélie…) vendues en directes ou via Semences de France/Vivescia. Les 

productions animales (bovin viande) sont vendues à la SICAREV à Migennes.  

Le territoire d’étude des effets du projet sur l’économie agricole est donc celui de la production primaire des 

six exploitations et des acteurs de l’aval comme synthétisé sur la Figure 31. 

 

 
Figure 31 : Synthèse du territoire d'étude 
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5 Etude des effets du projet sur l’économie agricole du territoire 
L’objectif est ici d’évaluer les effets du projet agrivoltaïque sur les exploitations agricoles concernées, leurs 
assolements et leurs productions végétales et animales afin de déterminer les effets du projet sur l’économie 
agricole du territoire défini au grand 4 (Analyse de l’état initial de l’économie agricole du territoire concerné 
par le projet agrivoltaïque de Trucy-Mailly). Les effets directs et indirects (réorganisation du parcellaire et des 
productions), positifs et négatifs seront détaillés. 

5.1 Mesures d’évitement 
Les mesures d’évitement sont des mesures prises par le maître d’ouvrage dans le but d’éviter en amont les 
effets négatifs potentiels du projet. C’est-à-dire que le maître d’ouvrage du projet a considéré en amont le 
choix d’autres parcelles, notamment non agricoles, comme l’implantation des panneaux photovoltaïques sur 
des carrières, des friches ... Dans le cadre du projet agrivoltaïque de Trucy-Mailly, l’intégration d’un projet 
agricole synergique avec la production d’énergie était une condition sine qua none pour la conception de ce 
projet. Ce dernier doit donc être porté sur un parcellaire agricole ; il n’était ainsi pas envisageable de mettre 
en œuvre une mesure d’évitement via la relocalisation du projet sur une surface non agricole. Cependant, 
seule une partie des parcelles agricoles (65,23ha sur 72 ha exploités aujourd’hui, soit 91% de la surface totale 
exploitée initialement) sera clôturée pour le projet, le reste des parcelles ayant été évité. 
 
Il est néanmoins précisé que, conformément à la Délibération professionnelle concernant le développement 
du photovoltaïque dans le département de l’Yonne (juin 2021), le projet est plafonné en termes de surface 
maximale ; ce choix de respecter la doctrine locale est considéré comme une mesure d’évitement. En effet, la 
zone initiale de maîtrise foncière par NEOEN, dite aussi Zone d’Intérêt Prioritaire, concernait une surface bien 
plus vaste de 112 ha. Par ailleurs, et toujours conformément à la doctrine locale, le projet est aussi positionné 
sur des terres à faibles potentiel agronomique. Ce point est considéré comme la première mesure de réduction 
de l’effet du projet et est détaillé ci-dessous.  

5.2 Mesures de réduction 
Comme précisé dans le contexte de l’étude, le projet mené par NEOEN est un projet d’agrivoltaïsme, 
autrement dit, comportant une activité agricole principale, dans lesquels les panneaux photovoltaïques sont 
intégrés de façon compatible voire synergique, sur les parcelles concernées. 
 
Pour le projet agrivoltaïque de Trucy-Mailly, NEOEN a choisi des parcelles de très faible potentiel agronomique. 
Pour rappel, 98% des surfaces de l’aire d’étude initiale du projet de Trucy-Mailly sont de potentiel 
agronomique très faible et classés de catégorie IV selon les analyses de sol de la Chambre d’Agriculture de 
l’Yonne (Cf. 4.2.1, notamment la Figure 28).  
 
Le choix des parcelles agricoles vers des parcelles de faible potentiel agronomique est donc considéré comme 
la première mesure de réduction dans cette étude. 
 
La deuxième mesure de réduction est le maintien d’une activité agricole sur la totalité de la surface d’emprise 
agricole du projet. Le détail du projet agricole sera détaillé dans la partie suivante (5.3).  
 
Parmi les mesures de réduction des effets, il est aussi possible de mentionner qu’un certain nombre de 
mesures d’accompagnement et de suivi ont été ou seront déployées au cours du projet.  
Ainsi, lors de la phase de conception de ce dernier, une étude technico-économique pour le dimensionnement 
des ateliers ovins a été menée grâce à l’accompagnement par Terre d'Ovin (financé par NEOEN). Plus qu’une 
mesure de réduction, il s’est agi d’accompagner M. GODEFROY dans la construction et la précision de son 
projet de diversification vers un atelier d’élevage ovin, et de conforter Mme CHAPOTIN dans son projet 
d’agrandissement progressif de son cheptel.  
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Pendant la phase d’exploitation, un accompagnement financier est prévu par NEOEN, pour les projets des 
deux éleveurs. Cette participation financière, dont le montant reste à déterminer en concertation entre les 
éleveurs et NEOEN, pourra bénéficier :  

- à l’achat éventuel de matériel agricole : points d’abreuvement (1 minimum par parcelle de pâturage), 
clôture mobiles, matériel de contention 

- à l’achat de tout ou partie des troupeaux d’ovins, voire de chien de troupeau pour Mme CHAPOTIN 
- à l’achat de semences pour sursemer les prairies après 4 à 5 ans d’exploitation, le cas échéant. 

 
Enfin, pour le suivi des effets du projet pendant son exploitation, il est prévu de confier à un acteur technique 
agricole (bureau d’études, chambre d’agriculture, institut technique…) un suivi agronomique des parcs et un 
suivi zootechnique des deux troupeaux. Ce suivi, porté financièrement par NEOEN, sera mené tout au long du 
projet, avec une fréquence plus rapprochée au démarrage de l’exploitation, afin de réagir vite en cas 
d’ajustements nécessaires pour réduire les effets éventuels du projet sur l’activité agricole. Il pourrait ainsi 
être envisagé un premier bilan à N+1 après la mise en fonctionnement du parc, puis N+4, N+10, N+20 et N+40. 
Le budget annuel (uniquement les années suivies) pourrait être compris entre 5000 € HT et 10 000 € HT pour 
un suivi de la santé globale des exploitations sur les parcelles du projet. Dans le cas où un suivi plus approfondi 
se révélait nécessaire, NEOEN pourra envisager de subvenir à des études plus poussées (mesure de pousse de 
l’herbe, suivi microclimatique, suivi pédologique, du parasitisme ovin…). 
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5.3 Projet d’agrivoltaïsme 
Comme mentionné précédemment, une activité de pâturage ovin sera menée sur la totalité de la surface 
d’emprise du projet. Cette activité permettra le maintien d’une activité agricole sur la totalité de la surface du 
projet : elle constitue la principale mesure de réduction de l’effet du projet. En effet, si aucune activité n’avait 
été maintenue, les effets bruts du projet auraient amené le territoire d’étude à une perte « sèche » 
correspondant à l’ensemble des tonnages produits par les parcelles du projet.  

Le changement de destination du parcellaire, de productions végétales (essentiellement céréales et 
oléoprotéagineux) vers de l’élevage ovin va donc impacter négativement les filières végétales, mais 
positivement l’élevage d’ovins viande, activité minoritaire et en déclin dans le département. L’économie du 
territoire sera donc diversifiée pour l’ensemble, avec une production animale ovine relancé. Ce point est 
d’ailleurs en cohérence avec le plan de relance de la filière ovine, lancé en 2018 par la Chambre d’Agriculture 
de l’Yonne.  

M. Thibault Godefroy (propriétaire - exploitant de parcelles concernées par le projet) et Mme. Flora Chapotin 
(éleveuse installée localement) mobiliseront les 60,38 ha exploitables3 pour faire pâturer des brebis sur 
l’ensemble des zones du projet. Terre d’ovin considère dans son étude 4 parcs distincts comme indiqué ci-
dessous :  

• Parc 1 : zones 1-2-3-4 

• Parc 2 : zones 5-6-7-8-9 

• Parc 3 : zone 10 

• Parc 4 : zone 11 

Ces surfaces appartiennent 
aujourd’hui aux propriétaires- 
exploitants du projet mais seront 
mises à disposition des 2 
éleveurs. Des prairies seront 
semées en mélange : fétuque, 
dactyle, trèfle, pâturin et 
minette. Par ailleurs, un sursemis 
sera réalisé aux frais de NEOEN 
après une période de 4 à 5 ans, 
en fonction des besoins. Les 
prairies seront exploitées en 
pâturage tournant ce qui permet 
un travail d’astreinte plus léger. 
 
M. Godefroy est installé sur 2 sociétés : l’EARL Godefroy (concernée par le projet) et l’EARL Maupertuis 
(extérieure au projet). Il souhaite créer un cheptel ovin afin de diversifier ses revenus dans un contexte difficile 
pour les productions végétales (sécheresse, adventices) et valoriser des surfaces de luzerne semence en 
deuxième coupe. Il possède déjà un atelier bovin avec 30 vaches charolaise (EARL Maupertuis). Il pourra 
disposer des parcs 3 et 4 au centre et au sud de la zone du projet soit 21,51 ha clôturés et environ 19,9 ha 
exploitables (hors surfaces bâties et pistes, Cf. Tableau 2 et Tableau 3). 

Le projet permettra donc à M. Godefroy de créer un atelier ovin et de diversifier ses activités. Il cible environ 
120 brebis de race bouchère (Ile-de-France) avec une commercialisation principalement à Pâques. Il est 

 
3 Surface totale clôturée, de laquelle ont été déduites les surfaces bâties, pistes lourdes et 50% des pistes légères.  
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actuellement un cours de reprise d’un bâtiment d’élevage sur la commune de Mailly-le-Château pour accueillir 
ses brebis en dehors des périodes de pâturage. Le chargement maximal envisagé sur le parc est de 4,8 brebis 
/ ha4, avec une surface fourragère de 24,9 ha dont 19,9 ha de prairie permanente sous panneaux et 5ha de 
surfaces de production de fourrages en dehors de la zone du projet. La troupe sera divisée en 2 pour être mise 
sur les 2 parcs. Ce dimensionnement permet un élevage plutôt extensif, avec 18 UGB ovins, soit 0,72 UGB/ha 
(un élevage est extensif si le chargement en Unité de Gros Bétail est inférieur à 0,99 UGB/ha). 

 

Figure 32: Dimensionnement technique en « croisière » du troupeau de M. Godefroy (Source : Terre d'ovin) 

Le temps de travail estimé est de 0,3 UTH pour la production ovine. La période intensive de travail pour les 
agnelages tombera dans un moment de creux au niveau des productions céréalières, ce qui assure une 
complémentarité entre les ateliers. M. Godefroy a néanmoins évoqué l’idée d’embaucher un salarié à mi-
temps pour l’aider dans cette hausse d’activité. Si ce besoin est avéré après le lancement de cet atelier, de 
l’emploi sera ainsi créé par le projet. Le projet d’atelier ovin de M. Godefroy, en prenant en compte les 
nouvelles surfaces sous panneaux, générera une marge brute de 108€ par brebis ce qui est dans la moyenne 
du référentiel de la Région Bourgogne-Franche-Comté pour un système Bergerie. 

 

Mme Chapotin s’est installée récemment avec une petite troupe ovine de 70 brebis (races : Romane, Suffolk, 
Romane X Ile-de-France) pour reprendre la ferme familiale, située sur Bazarnes (commune limitrophe, au nord 
du projet). Elle recherche du foncier pour développer son cheptel et conforter son installation. Elle pourra 
disposer des parcs 1 et 2 situés au nord de la zone de projet soit 43,7 ha clôturés et 40,5 ha exploitables (idem, 
hors surfaces bâties et pistes dans l’enceinte clôturée). 

Le projet permettra à Mme Chapotin d’augmenter son cheptel jusqu’à 270 brebis (races : Romane et Suffolk). 
Son bâtiment actuel est suffisant pour accueillir cette augmentation du cheptel. Avec un chargement 

 
4 Chargement recalculé sur la base des surfaces restants exploitables (après pertes des surfaces bâties et pistes), 
inférieures aux surfaces clôturées, sur lesquelles s’est basé Terre d’Ovin pour le dimensionnement technico-économique. 
Le dimensionnement visait initialement un chargement plus faible, à 4,5 brebis/ha. Cette modification du chargement 
n’entraine pas de conséquences négatives sur le projet d’élevage, ni sur la compatibilité avec d’autres mesures, telles 
que celles pressenties pour la préservation de l’Alouette Lulu.  
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volontairement plus faible sur le parc agrivoltaïque que sur le reste de l’exploitation, il serait envisageable de 
répartir le cheptel en environ 180 brebis sur le parcellaire du projet, 90 brebis sur le reste de la prairie 
permanente de l’exploitation (13ha). Le chargement maximal envisagé serait donc de 4,5 brebis / ha sous les 
panneaux et de 7 brebis par ha sur le reste, avec une surface fourragère de 53,5ha dont 40,5 ha pâturables 
dans le parc agrivoltaïque. Là encore, le dimensionnement permet un élevage extensif sur la surface concernée 
par le projet, avec 27UGB ovins, soit 0,67 UGB/ha. A l’échelle de la totalité de la surface en prairies de 
l’éleveuse, le chargement hors projet tire la moyenne vers le haut, mais l’ensemble du cheptel reste conduit 
en extensif, avec 0,76 UGB/ha. 

Le temps de travail estimé est d’1 UTH pour la production ovine sur l’ensemble de son exploitation. Elle n’a 
pas prévu d’embaucher de salarié, cette charge étant supportable pour elle seule. Le projet global 
d’exploitation de Mme Chapotin, en prenant en compte les nouvelles surfaces sous panneaux, générera une 
marge brute de 113€ par brebis ce qui est dans la moyenne du référentiel de la Région Bourgogne-Franche-
Comté pour un système 1/3 Bergerie et 2/3 Herbe. 

 

 

Figure 33 : Dimensionnement technique en « croisière » de Mme CHAPOTIN – Troupe Suffolk (Source : Terre 

d’Ovin) 
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Figure 34 : Dimensionnement technique en « croisière » de Mme CHAPOTIN – Troupe Romane (Source : Terre 
d’Ovin) 

L’étude complète de Terre d’Ovin a permis un dimensionnement approfondi. Elle a notamment permis la 
fourniture d’une proposition de cahier de pâturage pour chacun des éleveurs, elle confirme la synergie entre 
la présence de panneaux et le bien-être animal, en fournissant des attestions de vétérinaires. Les débouchés 
sont identifiés (Sicarev) et les marges brutes sont calculées et sont dans la moyenne régionale (respectivement 
108€/brebis et 113€/brebis pour M. GODEFROY et Mme CHAPOTIN). Les 2 élevages sont rentables et ce, sans 
prendre en compte les indemnités visées par NEOEN.  
L’ensemble de l’étude est fourni en annexe.  
 
Ce double projet d’atelier ovin est dimensionné de façon cohérente. Il est en phase avec le plan de relance de 
la filière ovine de la Chambre d’Agriculture (2018). Par ailleurs, cette production agricole est en synergie avec 
la production d’énergie photovoltaïque telle que prévue par le projet agrivoltaïque de Trucy-Mailly. Selon le 
guide de l’IDELE (2021, voir ci-dessous), ces projets agrivoltaïques ovins peuvent, s’ils sont bien conçus, 
apporter de nombreux bénéfices, à la fois aux éleveurs, mais aussi aux animaux et ce, dans un contexte de 
changement climatique.  
Ainsi, le projet de Trucy-Mailly peut être défini comme étant un projet agrivoltaïque selon la loi d’accélération 
de la production d’énergies renouvelables (loi n° 2023-175), car il apporte directement à la parcelle agricole 
les services suivants :  
 

1. L’amélioration du potentiel et de l’impact agronomiques → non concerné. 

2. L’adaptation au changement climatique → dans un contexte d’augmentation des épisodes de secs ou 

de coups de chaud, la présence d’ombrage induit par les panneaux permet de générer un microclimat 

et de lutter contre les effets d’assèchements qui seront de plus en plus récurrents.  

3. La protection contre les aléas → en cas de fortes pluies ou de canicule, les animaux pourront s’abriter 

sous les panneaux. L’étalement de la pousse de l’herbe au cours de la campagne permet par ailleurs 

de garantir des précocités variables au sein des parcelles.  

4. L’amélioration du bien-être animal → les animaux peuvent s’abriter à leur guise sous les panneaux, 

pour profiter de l’ombrage qu’ils apportent, de la protection contre la pluie ou la grêle, voire contre 
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le vent. Les animaux sont par ailleurs moins soumis au stress de la prédation, grâce aux clôtures fixes, 

entretenues par l’opérateur du parc.  

 

 

5.4 Identification des effets du projet 
Les effets du projet doivent être pris à l’échelle du territoire d’étude et non seulement à l’échelle de 
l’exploitation et des productions perdues. 

5.4.1 Effets positifs 

5.4.1.1 Effets sur les filières végétales  

Une perte « sèche » de 65,23 ha de SAU (situation théorique) n’aurait pas d’effets positifs sur les filières 
végétales, hormis les économies de charges pour l’exploitation des parcelles et la perception d’un loyer dans 
le cadre du conventionnement entre NEOEN et les propriétaires. 

Points clés du guide pratique 

« L’agrivoltaïsme appliqué à l’élevage des ruminants »  

Institut de l’élevage, 2021 

 
Les avantages d’un projet de centrale photovoltaïque pour les éleveurs : 

• Nouvelles opportunités de pâturage dans un contexte où des tensions sur les ressources fourragères se 
font de plus en plus présentes, contribuant ainsi à la résilience des élevages vis-à-vis du changement 
climatique.  

• L’utilisation de surfaces clôturées peut en outre permettre à des éleveurs pratiquant la garde de réduire 
leur charge de travail voire le coût de main d’œuvre lié à la garde du troupeau. L’entretien des clôtures 
étant de la responsabilité du gestionnaire de la centrale, l’éleveur se voit déchargé de cette activité 
coûteuse et chronophage. Les clôtures sécurisées offrent de plus une tranquillité d’esprit à l’éleveur dans 
un contexte de prédation de plus en plus prégnant.  

• La rémunération de la pratique de pâturage en parc photovoltaïque permet la diversification et la 
sécurisation des revenus dans le contexte d’une filière en difficulté. La consolidation des revenus peut 
sécuriser des projets d’installation ou renforcer des élevages en activité dans leur développement. 

 
Les avantages d’un projet de centrale photovoltaïque pour le troupeau : 

• Les infrastructures photovoltaïques peuvent représenter un abri en cas de fortes chaleurs, de vent froid ou 
d’intempéries.  

• Les clôtures des centrales, hautes et parfois semi-enterrées, offrent également une protection intéressante 
du troupeau contre les prédateurs. 

• Les retours d’expériences d’éleveurs pratiquant le pâturage en centrale photovoltaïque n’ont pas, à ce jour, 
fait écho de problèmes concernant un quelconque effet des panneaux sur le comportement ou la santé des 
animaux. 

 
Les effets de la présence de panneaux photovoltaïques sur la pousse de l’herbe : 

• Les retours d’expériences de terrain témoignent que les panneaux semblent offrir un ombrage favorable à 
la production d’herbe, notamment en conditions de fortes chaleurs ou pour éviter les gelées. Même si la 
croissance du couvert végétal peut se trouver quelque peu affectée sur certaines périodes de l’année, il 
semblerait que le potentiel fourrager global soit conservé sur l’ensemble de la période de pâturage. La 
présence de tables photovoltaïques offrirait ainsi un étalement dans le temps de la pousse de l’herbe. 
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5.4.1.2 Effets sur la filière ovin viande (amont et aval) 

Le projet étant un projet d’agrivoltaïsme, une activité agricole sera conduite sur la surface du parc 
photovoltaïque. M. Godefroy pourra créer un atelier ovin pour diversifier ses activités et Mme. Chapotin 
augmentera son cheptel ovin pour conforter son installation.  
 
Les agneaux et brebis seront commercialisés à la coopérative SICAREV à Migennes, coopérative ovine de 
l’Yonne, déjà concernée comme acteur de l’aval pour la première commercialisation. 
 
Le projet de Trucy-Mailly contribue donc à une croissance de la filière ovine sur le territoire icaunais, 
permettant une augmentation de la production d’agneaux. Cela contribuera également à la pérennisation des 
activités de commercialisation et de transformation de la viande d’agneaux sur le département. Enfin, ceci est 
en phase avec le plan de relance de la filière, souhaité en 2018 par la Chambre d’Agriculture.  

5.4.1.3 Effets sur l’emploi agricole 

Le projet agrivoltaïque de Trucy-Mailly permettra de conforter l’installation de Mme Chapotin en tant 
qu’éleveuse à temps plein et pourrait déboucher sur l’embauche d’un salarié à mi-temps pour aider M. 
Godefroy. 

5.4.2 Effets négatifs 

Les effets négatifs du projet sur l’économie agricole du territoire ont été évalués selon deux scénarii :  

• En suivant les rendements moyens des exploitations, fournis par les exploitants ; 

• En suivant les rendements moyens de l’Yonne, issus des bases de données Agreste, et composant une 

référence pour le territoire.  

5.4.2.1 Sur la production primaire 

Les effets négatifs sur la production agricole primaire sont évalués : 
- dans un premier temps sur la base des rotations de cultures fournies par les exploitations sur les parcelles 

concernées par le projet et les surfaces et productions (Tableau 16).  
- dans un second temps, nous estimons ces mêmes pertes en remplaçant les données de rendements agriculteurs 

par les moyennes de rendements départementaux par cultures fournies par l’Agreste (moyennes calculées sur 
2012-2020), afin de visualiser l’effet moyen plus général et standardisé que le projet porte (Tableau 17). Cette 
seconde méthode est importante afin de mettre en perspective une référence et ce qui est observé à l’échelle 
des parcelles sous l’emprise du projet.   
 

On considérera dans Tableau 16, la perte de surface cultivable sur l’ensemble du projet pour les cultures de 
vente, soit 65,23 ha (la surface restant exploitable, soit 60,38 ha, changera de vocation, pour être pâturée). 
Les productions perdues sont estimées pour chaque agriculteur sur la base du rendement réel des parcelles 
du projet et des surfaces perdues. Les données sont ensuite agrégées par culture. C’est pourquoi les 
productions perdues totales par cultures ne correspondent pas au produit des surfaces perdues et des 
rendements moyens.  
 
Les agriculteurs n’ayant pas prévu de modifier la répartition de leur assolement en conséquence du projet 
agrivoltaïque, les cultures concernées par une perte de production correspondent uniquement aux cultures 
assolées sur les parcelles du projet entre 2018 et 2022. 
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Tableau 16 : Estimation des pertes de productions annuelles pour les filières agricoles du territoire à la suite de 
la consommation d'espace par le projet agrivoltaïque de Trucy-Mailly  

Rendements fournis par les agriculteurs 

Cultures de vente 
Surfaces perdues en 

moyenne (ha) 

Rendements moyens 
des agriculteurs 

(q/ha/an) 

Productions perdues 
(t/an) 

Avoine 3,0 2,4 9,7 

Blé améliorant 1,6 3,1 5,0 

Blé tendre d'hiver 18,0 4,3 78,3 

Colza 2,6 1,5 3,6 

Orge de printemps 8,4 3,2 27,1 

Orge d'hiver 17,2 4,1 69,2 

Pois d'hiver 2,1 1,8 3,8 

Trèfle Incarnat (semence) 1,5 0,6 1,0 

Total 54 ,5*  197,6* 

*Ces calculs ne considèrent pas la production de semences réalisée par M. JACQUET (au total sur 10,7 ha), 
commercialisée en direct et pour lesquelles les informations de rendement n’ont pas été fournies.  
 
On considérera, Tableau 17, la même perte de surface cultivable sur l’ensemble du projet, mais le rendement 
moyen est désormais un rendement olympique calculé à partir des données de références Agreste 2016-2020 
sur le département de l’Yonne.  
 

Tableau 17 : Estimation des pertes de productions annuelles pour la filière agricole à la suite de la 
consommation d'espace par le projet agrivoltaïque de Trucy-Mailly  

Rendements départementaux de l’Yonne 

Cultures de vente 
Surfaces perdues en 

moyenne sur la 
rotation (ha) 

Rendements moyens 
du département de 
l’Yonne (q/ha/an) 

Productions perdues 
(t/an) 

Avoine 3,0 24,1 10,5 

Blé améliorant 1,6 31,4 0,0 

Blé tendre d'hiver 18,0 42,2 113,2 

Colza 2,6 14,7 7,5 

Orge de printemps 8,4 31,2 39,2 

Orge d'hiver 17,2 40,2 100,3 

Pois d'hiver 2,1 17,5 6,4 

Trèfle Incarnat (semence)* 1,5 0,6* 1,0 

Total 54,5  277 ,2 
 

* Le rendement de cette production n’est pas spécifié pour l’Yonne dans les données Agreste, le rendement agriculteur a 
été utilisé. 
 

Au total, en considérant des pertes sur l’ensemble du projet, on estime une perte de production de 198 tonnes 
en utilisant les rendements de l’exploitation et sans considérer le maintien de l’activité agricole.  

Plus généralement, ce même projet pour des parcelles de plus forts potentiels agronomiques et ayant de 
meilleurs rendements (rendements de référence à l’échelle départementale) aurait impacté la production de 
277 tonnes. Le choix de parcelles de moins bons potentiel agronomique a donc permis de diminuer les effets 
négatifs sur la production de céréales et d’oléoprotéagineux. 
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En plus des pertes de surfaces cultivables et compte tenu de la réglementation actuelle (notamment l’arrêté 
du 23 juin 2023), les exploitants ne pourront plus recevoir d’aides PAC sur les parcelles du projet, bien que la 
majorité de la surface soit toujours exploitée par un double projet agricole d’élevage ovin. Cette perte des 
aides correspond donc à la perte de 65,23 ha de déclaration de surface agricole cultivée à la PAC soit un 
montant annuel estimé de 13 202 € (somme toutes exploitations confondues, aides à la surface uniquement), 
selon les informations données par les exploitants du projet.  
Néanmoins, la réglementation à ce sujet est en cours de discussion à l’échelle nationale et devrait être précisée 
dans les décrets. La perte de ces aides sera de plus compensée par la rémunération photovoltaïque. 
 
Tableau 18 : Estimation montant des aides PAC perçues sur les surfaces du projet agrivoltaïque de Trucy-Mailly 

(Source : Agrosolutions) 

Exploitation 
Montant des aides 

PAC perçu (€/ha) 

Surface agricole utile sous 

emprise du projet (ha) 

Estimation des pertes 

d’aides PAC (€) 

GAEC de la Croix Lican 180 10,78 1 940 

GAEC du Château 237 13,14 3 114 

SCEA Saint-Hubert 204 10,98 2 240 

EARL des Courtillots 212 10,64 2 256 

EARL Godefroy 170 10,73 1 824 

EARL des Petites Côtes  204 8,96 1 828 

Total  65,23 13 202 

 
Concernant la production animale, le projet n’aura aucun effet négatif sur la production de bovins du GAEC 
du Château, seule exploitation de la production primaire ayant aujourd’hui un atelier d’élevage (bovin). 
 
Enfin, il faut noter aussi que l’étude environnementale pourrait entrainer des conventionnements avec des 
agriculteurs en dehors de l’emprise du projet. En effet, l’état initiale de l’EIE a identifié la présence d’une 
espère protégée, l’Alouette Lulu, pour laquelle des mesures compensatoires sont en cours de réflexion (Cf. ci-
dessous).  

Mise en place de mesures compensatoires pour l’Alouette Lulu 

L’étude environnementale a permis de mettre en avant la présence de l’Alouette lulu, espèce protégée, sur 
la zone du projet. C’est un oiseau qui fréquente des milieux ras (10-15 cm) pour sa nidification. Des mesures 
de fauche tardive et de pâturage extensif ou des secteurs non pâturés avec une gestion rase du couvert 
sont à privilégier.  

Les mesures compensatoires à mettre en place dans le cadre du projet sont encore en cours de discussion 
à la date de rédaction de cette étude. Elles s’orienteraient vers 5 ha à l'extérieur du périmètre clôturé qui 
seront conventionnés avec le propriétaire exploitant pour sécuriser une zone de fauche tardive mécanisée, 
des zones de cultures favorables à l’espèce, ou encore la mise en place d'une jachère. 

 
La définition précise de cette / ces mesure(s) n’étant pas encore fixée, il n’est pas possible à ce stade d’indiquer 
une réorganisation du parcellaire équivalente à ces potentiels 5ha et pouvant amener à une perte de ladite 
surface de culture de vente. La mesure adaptée et le choix des parcelles seront discutés avec les Services de 
l’Etat, les exploitants agricoles et le bureau d’étude environnemental.  
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5.4.2.2 Sur la commercialisation et la transformation 

Les effets négatifs sur la commercialisation primaire sont évalués selon la perte de volume de collecte pour 
les deux acteurs principaux de la commercialisation qui représentent 94% des volumes de collecte : le négoce 
Soufflet et la coopérative 110 Bourgogne. Les pertes d’approvisionnement de ces deux acteurs à la suite de la 
consommation d’espace par le projet est évidemment liée à la perte de production primaire estimée 
précédemment et sont mentionnées dans le Tableau 19. Les rendements utilisés sont les moyennes des 
rendements par exploitation utilisés précédemment. 
 

Tableau 19 : Estimation des pertes d’approvisionnement pour la commercialisation primaire à la suite de la 
consommation d'espace par le projet agrivoltaïque de Trucy-Mailly 

Soufflet (conventionnel) 

Culture Rendements (q/ha) Production (t/an) 

Blé tendre d’hiver 4,3 38,1 

Orge d’hiver 4,1 34,8 

Orge de printemps 3,2 8,4 

Colza 1,5 0,8 

Pois d’hiver 1,8 3,8 

Total  106 

 

110 Bourgogne (conventionnel) 

Culture Rendements (q/ha) Production (t/an) 

Avoine 2,4 9,7 

Blé tendre d'hiver 4,3 40,1 

Colza 1,5 2,8 

Orge de printemps 3,2 18,7 

Orge d'hiver 4,1 34,4 

Total  86 

 
Les entreprise Soufflet et 110 Bourgogne n’ont pas donné suite à nos sollicitations pour un entretien dans le 
cadre de cette étude. Les données suivantes, relatives à leur collecte respective globale, sont issues du 
magazine Référence Agro pour 110 bourgogne et de la déclaration de performance extra-financière 2021-
2022 du groupe Soufflet. 
Le volume de collecte moyen annuel du négoce Soufflet en France sur la période 2020 – 2022 est de 3 959 
378 tonnes. La perte de 86 t/an (Blé tendre, Orge, Colza, Pois) correspond à 0,002% du volume de la collecte 
totale. Cette perte de volume n’impactera donc pas le négoce ni en termes d’organisation, ni en termes 
d’emplois. 
En 2021, le volume de collecte de la coopérative 110 Bourgogne est de 463 000 tonnes. La perte de 106 t/an 
(Avoine, Blé tendre, Orge, Colza) correspond à 0,02% du volume de la collecte. Cette perte de volume 
n’impactera donc pas la coopérative ni en termes d’organisation, ni en termes d’emplois. 

5.4.2.3 Sur l’emploi  

Le projet agrivoltaïque de Trucy-Mailly impactera en moyenne 5% de la SAU des exploitations du projet. La 
perte de surface cultivable en grandes cultures n’affectera pas l’organisation générale des exploitations qui 
n’auront pas de diminution de leur charge de travail. Il n’y a pas de risques que le projet aboutisse au 
licenciement de salariés agricoles.  
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Les pertes d’approvisionnement sont négligeables à l’échelle des acteurs de la commercialisation. Il n’y a donc 
également pas d’effet négatif sur l’emploi sur l’aval du territoire de l’étude. 
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5.5 Synthèse des effets du projet 
Le projet aura des effets positifs et négatifs sur l’économie agricole.  
 
Les effets positifs seront : 

• Amélioration de la santé économique des propriétaires actuels grâce à un revenu fixe lié à la mise à disposition 
des parcelles pour le projet agrivoltaïque. 

• Surface de pâturage supplémentaire qui permettra la création d’un atelier ovin pour M. Godefroy et confortera 
l’installation de Mme Chapotin. 

• Perception d’un loyer dans le cadre du conventionnement entre NEOEN et les exploitants.  

• Economies de charges pour les production végétales sur les surfaces du projet. 
  

Sans compter les mesures de réduction, les effets négatifs seront : 
• Une perte de production de céréales et oléoprotéagineux, évaluée à entre 198 et 277 tonnes, selon les 

rendements agriculteurs ou AGRESTE (référence départementale). 

• Ces pertes entraînent des effets négatifs négligeables sur l’aval et les organismes stockeurs 

• Pertes des aides PAC (selon la réglementation actuelle) 
 

Conformément à la loi, les effets du projet qui n’auraient pas été évités ni réduits, si négatifs et notables, 
doivent être compensés.  
Bien qu’une activité agricole de production d’ovins viande soit développée par le projet, des effets négatifs 
résiduels restent, en lien avec les filières céréalières et d’oléoprotéagineux. Ils doivent être compensés. 
La méthodologie de calcul utilisée dans cette étude pour évaluer le montant de la compensation agricole 
collective est celle du département de l’Yonne. Pour rappel, le document de référence est disponible en 
Annexe 4 : Doctrine concernant le développement du photovoltaïque dans l’Yonne (89).  
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5.6 Evaluation de l’impact économique du projet selon la 
méthodologie de l’Yonne et de la Région Bourgogne-Franche-
Comté 

La méthodologie de calcul utilisée dans cette étude pour évaluer le montant de la compensation agricole 

collective est celle du département de l’Yonne. Pour rappel, le document de référence est disponible en 

annexe 5. 

5.6.1 Rappel de la méthodologie 

 
Selon cette méthodologie, le montant de la compensation agricole collective est le montant de l’impact global 
du projet (somme de l’impact direct sur l’amont agricole et de l’impact indirect sur l’aval sur la durée du projet, 
estimé à 10 ans), divisé par la valeur créée par euro investi, qui est estimé à 5,63 pour l’Yonne et la région de 
Bourgogne Franche-Comté (Figure 35). Les coefficients ont été mis à jour en juillet 2022. 

 
Figure 35 : Méthode de calcul du montant de compensation collective selon la doctrine de l'Yonne et des 

valeurs de la région Bourgogne-Franche-Comté 

 
Cette méthodologie se base sur l’utilisation des valeurs régionalisées des Production Brutes Standard (PBS) 
qui reflètent un indice de production potentielle par hectare. Il est à noter que ces valeurs de PBS ne 
représentent pas de réalité comptable. Pour cette étude, les valeurs de PBS utilisées sont celles de la 
Bourgogne-Franche-Comté pour les OTEX des exploitations du projet, c’est-à-dire l’OTEX Céréales et 
oléoprotéagineux. 
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Tableau 20 : Produit Standard Brut Moyen en Bourgogne par type de production (Source : Doctrine de 
compensation collective agricole pour le département de l’Yonne, 2021, Mise à jour 2022, transmise par la 

DDT89 en Juillet 2023) 

OTEX 

Moyenne 
2011-2020 

(€/ha) 

Céréales et oléoprotéagineux 1 294,37 

Cultures générales 2 291,80 

Maraîchage 14 857,47 

Fleurs et horticulture diverses 193 185,54 

Viticulture 24 668,59 

Fruits et autres cultures permanentes 5 190,84 

Bovins lait 2 055,07 

Bovins viande 1 127,60 

Bovins mixtes 1 584,04 

Ovins et caprins 1 915,21 

Autres herbivores 1 510,01 

Porcins 7 288,14 

Volailles 4 910,41 

Granivores mixtes 1 858,99 

Polyculture, polyélevage 1 411,81 

 

5.6.2 Evaluation du montant de la compensation agricole collective sans 
prise en compte de la mesure de réduction (pâturage ovin) 

Dans le cadre du projet de Trucy-Mailly, et sans 
prendre en compte la continuité de l’activité agricole 
avec la création/l’agrandissement d’ateliers ovins 
dans 2 exploitations, dont une concernée 
directement par le projet, l’impact direct du projet 
est l’impact négatif lié à la perte de la totalité de la 
surface clôturée du projet, soit la perte de 65,23 ha.  

 
 
En utilisant la méthode décrite précédemment, l’impact direct est estimé à -84 431,76 €/an. 

L’impact indirect est ainsi estimé à -93 719,25 €/an et l’impact global annuel est donc estimé à -
178 151,00€/an. 

En considérant une durée d’impact du projet de 10 ans, conformément à la doctrine locale, l’impact global du 
projet est estimé à -1 781 510,03 €. 

Ainsi, le montant de compensation est estimé à 316 431,62 € pour l’ensemble du projet. 

Pour garantir la cohérence avec la Doctrine locale, l’ensemble de ces calculs a été réalisé dans le document de 
calcul fourni par la DDT (Figure 36). 
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Figure 36 : Calcul du montant de la compensation collective agricole (CCA) selon le fichier de calcul de la DDT 

89, conforme à la méthode du département. 

 
 

  

VALEUR RÉSULTAT

Impact direct

PMB OTEX / ha 1294,37

Surface 65,23

coeff
Faible 

potentiel
Bon potentiel Pertes directes

SCOP 1 1,15

Prairies 1 1,1

Pertes indirectes

Coefficient (mise à jour : juillet 2022) 1,11 93 719,25

Pertes globales

Durée d’application dans l’Yonne 10 1 781 510,03 €

Montant CCA

Valeur d’investissement
(mise à jour : juillet 2022)

5,63 316 431,62 €

4

Évaluation du montant de la compensation collective agricole CCA : en €

Pertes globales / (valeur investissement)

Valeur en € apportée à la filière agricole régionale BFC pour 1 

€ investi en agriculture (et première transformation)

84 431,76

2

Évaluation des pertes indirectes : en € / an

Pertes directes * coefficient

(chiffre d’affaires des IAA et services – chiffre d’affaires 

production agricole hors services) / (chiffre d’affaires 

production agricole)

3

Évaluation des pertes globales : en €

(Pertes directes + pertes indirectes) * (durée nécessaire à la reconstitution)

10 ans

1

Évaluation des pertes directes : en € / an Calcul

Produit moyen brut OTEX (PMB OTEX) /ha  * surface perdue en ha (surface)

- Mis à jour par la DRAAF, calculé d’après le RICA sur la base de l’OTEX 

principal de la zone d’étude élargie

- Moyenne des 10 dernières années 84 431,76
- Surface perdue évaluée à partir de la surface clôturée

- Nombre d'hectares consommés = surface apportée totale clôturée

Valeur à pondérer en fonction du potentiel agronomique des terrains

(cf méthode réseau des chambres BFC)

Tableau du coefficient de pondération en 

fonction du type de production

SCOP = Surface Céréales Oléo-

Protéagineux

Prairies – Jachères
1

OTEX Grandes cultures et 

oléoprotéagineux
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6 Effets cumulés avec d’autres projets connus  
Les effets cumulés avec d’autres projets, dont l’emprise au sol concerne des terres agricoles, ont été évalués 
à l’échelle du département de l’Yonne afin d’être le plus exhaustif possible à l’échelle du territoire agricole 
impacté.   
 
Les projets soumis à étude d’impact et ayant fait l’objet d’un avis de la MRAE de Bourgogne-Franche-Comté 
ont été recensés dans le périmètre retenu, depuis juillet 2018 (soit pour les 5 années précédant le dépôt du 
projet). Les projets dont la surface agricole impactée est supérieure à 1 hectare sont retenus car le seuil de 
référence est de 1 hectare pour l’Yonne (cf détails paragraphe 3.1). Seule la surface agricole réellement 
impactée et perdue est retenue. En effet, la surface totale clôturée du projet n’est pas obligatoirement 
considérée car elle ne concerne pas obligatoirement uniquement des terres agricoles. De plus, d’autres projets 
soumis à étude d’impact et ayant fait l’objet d’un avis de la MRAE de Bourgogne-Franche-Comté ont été 
recensés dans le périmètre retenu, mais soit l’emprise au sol ne concernait pas des terres à activité agricole, 
soit aucun avis de la MRAE n’avait été émis lors de la rédaction de la présente étude.  
 
38 projets ont été recensés dans le département de l’Yonne. La majorité concerne des terres de grandes 
cultures et quelques prairies et friches sont également recensées. Quelques projets photovoltaïques verront 
un projet agricole mis en place, pour la plupart du temps pour du pâturage ovin.  

Tableau 21 : Synthèse des effets cumulés avec d’autres projets connus (89), source : MRAE - 2023 

Année de 
rendu de l’avis 

Nom du Projet Emprise 
agricole (ha) 

Activité agricole 
avant projet 

Projet 
agrivoltaïque 

2018 Projet de parc éolien de Vents du 
Serein sur les communes de Poilly-
sur-Serein et de Sainte-Vertu 

4,1 Grandes cultures - 

2018 Projet de parc éolien du Moulin du 
Bois à Saint-Cyr-les-Colons 

3,5 Grandes cultures - 

2018 Projet de parc éolien de la Tête des 
Boucs à Préhy 

4,6 Grandes cultures - 

2018 Projet de parc éolien d'Argenteuil-
sur-Armançon 

2,2 Grandes cultures - 

2018 Projet de renouvellement et 
d’extension de la carrière 
alluvionnaire située sur la 
commune de Villemanoche 

53,6 Non connue - 

2019 Projet de carrière alluvionnaire sur 
le territoire de la commune de 
Seignelay 

17,0 Grandes cultures - 

2019 Projet de parc éolien des Moulins 
du Serein sur les communes de 
Poilly-sur-Serein et Sainte-Vertu 

2,3 Grandes cultures - 

2019 Projet de parc éolien de Brasselot 
sur le territoire de la commune de 
Jussy 

3,3 Grandes cultures - 

2019 Projet de parc éolien sur la 
commune de Dissangis 

1,5 Grandes cultures - 

2020 Projet de parc éolien du Chemin 
Vert sur la commune de Coulours 

1,1 Non connue - 
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2020 Projet de construction d’un 
ensemble immobilier à vocation 
logistique dit projet « GF8 » sur le 
territoire de la commune de Sens 

40,0 Grandes cultures - 

2020 Projet de centrale photovoltaïque 
au lieu-dit "La Faye" sur les 
communes d’Irancy et Saint-Bris-
le-Vineux 

19,5 Grandes cultures 
AB 

Pâturage ovin 

2020 Projet de centrale photovoltaïque 
sur la commune de Gron 

10,0 Friches et 
prairies 

- 

2020 Projet de parc éolien des Vaux 
Frégers sur les communes de Joux-
la-Ville et de Nitry 

1,1 Non connue - 

2020 Projet de centrale photovoltaïque 
sur la commune de Venoy  

14,8 Non connue - 

2021 Projet de centrale photovoltaïque 
au sol sur la commune de Cheny 

2,0 Prairie et jachère - 

2021 Projet de parc éolien sur la 
commune de Béon 

1,6 Grandes cultures - 

2021 Projet de parc éolien "Haut des 
Bois" sur la commune d’Aigremont 

2,4 Grandes cultures - 

2021 Projet de la société DUC 
d’augmentation des activités 
d’abattage et découpe de volaille, 
de traitement de sous-produits 
animaux et de fabrication 
d’aliments pour volailles sur la 
commune de Chailley  

2,0 Non connue - 

2021 Projet d’aménagement foncier 
agricole et forestier (AFAF) sur les 
communes de Collemiers et 
Subligny 

20,0 Grandes cultures - 

2021 Projet de centrale photovoltaïque 
Soleil de Puisaye sur la commune 
de Saint-Privé 

66,4 Grandes cultures 
et boisements 

Entretien par 
pâturage ovin 

2021 Projet de centrale photovoltaïque 
"Champs de la Cour" sur la 
commune de Fontaines 

22,5 Légumineuses Entretien par 
pâturage ovin 

2021 Projet de création d’une carrière 
au lieu-dit "Les Champs carrés" sur 
la commune de Saint-Cyr-les-
Colons 

19,0 Grandes cultures - 

2021 Projets de parcs éoliens 
« Massangis sud » et "Massangis 
nord" sur la commune de 
Massangis 

2,8 Grandes cultures - 

2022 Projet éolien de la « Côte Renard » 
sur les communes de Collan, Fleys, 
Serrigny 

5,6 Cultures 
céréalières 

- 
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2022 Projet de construction d’un 
entrepôt logistique au sein de la 
zone d’activités de l’aire de Villeroy 
sur la commune de Fouchères (89 

10,3 Friche (cultures 
céréalières 
jusqu'en 2019)  

- 

2022 Projet éolien de « Champs Jolivet » 
sur la commune de Sambourg (89) 

1,3 Grandes cultures - 

2022 Projet éolien de Villiers-les-Hauts 
aux lieux-dits « la Réserve », « la 
Montagne » et « les Clairiaux » sur 
la commune de Villiers-les-Hauts 
(89) 

2,9 Grandes cultures - 

2022 Projet de parc photovoltaïque au 
lieu-dit « Les lavières de Jaux » sur 
la commune de Vault-de-Lugny 
(89) 

1,0 Usage agricole - 

2022 Projet de centrale photovoltaïque 
au sol au lieu-dit « Les Gentilliers » 
sur la commune de Merry-sur-
Yonne (89) 

18,3 Fourrages et 
prairies AB, 
céréales 

Pâturage ovin 

2023 Projet éolien des « Six 
Communes » sur les communes de 
Bernouil, Junay, Roffey, Tissey, 
Vézannes et Vézinnes (89) 

7,7 Grandes cultures - 

2023 Projet de centrale photovoltaïque 
au sol sur le territoire de la 
commune d'Aigremont (89)  

33,0 Cultures 
céréalières 

Pâturage ovin 

2023 Projet de centrale photovoltaïque 
au sol « Grenier des essences » sur 
la commune de Joux-la-Ville (89) 

100,8 Cultures 
céréalières et 
prairies 

Pâturage ovin 

2023 Projet de parc photovoltaïque au 
sol sur la commune de Bazarnes 
(89) 

29,2 Cultures 
céréalières et 
prairies 

Pâturage ovin 

2023 Projet de construction d’un 
ensemble immobilier à vocation 
logistique, dit projet « VG4 » sur la 
commune de Sens (89) 

21,5 Grandes cultrues - 

2023 Projet de centrale photovoltaïque 
au sol des Sinces sur la commune 
de Saint-Privé (89) 

20,0 Grandes cultures 
AB 

Pâturage ovin 
AB 

2023 Projet de centrale photovoltaïque 
au sol au lieu-dit « les Grandes 
Chaumes » sur la commune 
d’Annay-la-Côte (89) 

6,0 Légumineuses, 
cultures 
céréalières 

Entretien par 
pâturage ovin 

2023 projet de centrale photovoltaïque 
au sol au lieu-dit « Les Gentilliers » 
sur les communes de Bassou et 
Chichery (89) 

12,8 Grandes cultures - 
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En synthèse, à l’échelle du département de l’Yonne, 587,5 ha de surfaces agricoles sont impactés par des 
projets ayant une emprise au sol sur des terres agricoles, et entrent donc dans les effets cumulés du projet 
agrivoltaïque de Trucy-Mailly. Ces effets cumulés représentent 0,13 % de la SAU du département. Des effets 
cumulés pourraient exister entre les projets qui affecteraient le même territoire que le projet sur les 
communes les plus proches. Néanmoins, 53% de ces surfaces verraient une activité agricole se mettre en place 
: du pâturage ovin en majorité. 
 

7 Mesures de compensation collective 
En appliquant la méthode de calcul de la DRAAF Bourgogne-Franche-Comté, le montant de la compensation 
collective agricole s’élève à 316 431,62 € pour une surface d’emprise de 65,23 ha et sans prise en compte du 
maintien de l’activité agricole. 
 
NEOEN propose de consigner ce fond à la Caisse des dépôts et consignations en attendant son attribution à 
des projets pour la consolidation de l’économie agricole du territoire de l’Yonne. 
 
Le versement pourra sinon être versé au Gufa (Groupement d’utilisation de financements agricoles) de l’Yonne 
ou à l’accompagnement de projets sur le territoire d’étude. 
 

Cette conclusion est consultative. Elle est proposée à la CDPENAF comme appui pour rendre son avis officiel 
sur le projet présenté dans le cadre de cette étude préalable agricole. Il ne s’agit en rien de l’avis final pour ce 
projet.  
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8 Correspondance du projet avec la doctrine sur les projets 
agrivoltaïques de la Chambre d’agriculture de l’Yonne 

Nous répondrons dans le Tableau 22 : Réponse aux éléments de la doctrine sur le développement du 
photovoltaïque dans l'Yonne aux différents éléments de la doctrine sur les centrales photovoltaïques publiée 
fin 2019 par la Chambre d’Agriculture de l’Yonne (89).  

 
Tableau 22 : Réponse aux éléments de la doctrine sur le développement du photovoltaïque dans l'Yonne 

Privilégier des surfaces non dédiées à la production agricole 

Toitures de tous bâtiments existants et à construire Non pertinent (projet d’élevage ovin) 

Parcellaire de toute nature non déclaré à la PAC 
depuis au moins 5 ans à la date de démarrage des 
travaux 

Non pertinent (projet d’élevage ovin) 

Parcellaire de toute nature non exploité de puis au 
moins 5 ans à la date de démarrage des travaux 

Non pertinent (projet d’élevage ovin) 

Donner la priorité à l’utilisation de terrains à faible potentiel agronomique 

D’après le Référentiel Régional de l’Yonne à partir 
des outils TYPESOL et WEBSOL 

Non pertinent (étude précise menée par la CA89, Cf. 
ci-dessous) 

Réserve utile inférieure à 50 mm 98% de la surface analysée de RU < 50 mm 

Profondeur d’enracinement inférieure à 40 cm Plus de 98% de la surface analysée de profondeur < 
40 cm 

Rendement théorique en blé inférieur à 55 q/ha Des rendements entre 55 et 70 q/ha pour 100% de 
la surface d’après l’analyse de sol réalisée par la 
chambre d’agriculture de l’Yonne. Selon les dires des 
agriculteurs, les rendement en blé s’échelonnent 
entre 38 et 48 q/ha. 

Eléments relatifs aux surfaces maximales admises5  

Emprise maximale de 50 ha en continuité de surface Le projet porte sur 65,23 ha mais en discontinuité de 
surface. L’emprise maximale en continuité de 
surface est limitée à 27ha. 

Emprise maximale limitée à 10 ha par agriculteur 
exploitant ledit parcellaire 

Le projet a une emprise de 10ha pour 5 des 6 
exploitants du projet. Pour le dernier, l’emprise 
s’élève à 13ha.  

Respect de la réglementation et de la loi « Eviter-Réduire-Compenser » (article D/112-&-18 du code rural et de la pêche 

maritime)  
Mise en place d’une compensation collective 
agricole pour tout projet de production d’électricité 
d’origine photovoltaïque, avec un positionnement 
au sol sur un parcellaire dédié au préalable à la 
production agricole, excédant en surface le seuil 
départemental   de l’Yonne 

Le montant de compensation collective a été estimé 
à 340 686,69€. NEOEN propose de consigner ce fond 
à la Caisse des dépôts et consignations en attendant 
son attribution à des projets pour la consolidation de 
l’économie agricole du territoire de l’Yonne. 

 

  

 
5 Les surfaces maximales admises correspondent aux surfaces entrant du périmètre clôturé protégeant l’installation de 
production d’électricité d’origine photovoltaïque. 



 

 

Etude préalable agricole du projet agrivoltaïque de Trucy-Mailly 

 

Etude préalable agricole Projet de Trucy-Mailly 

82/225 

9 Conclusion 
 
La surface totale d’implantation du projet de parc agrivoltaïque de Trucy-Mailly mené par la société NEOEN, 
s’élève à 65,23 ha clôturés. Ces parcelles ont été affectées à une activité agricole (céréales et 
oléoprotéagineux) au sens de l'article L. 311-1 du Code rural et de la pêche maritime dans les cinq années 
précédant la date de dépôt du dossier de demande d'autorisation. Six exploitations agricoles ont été 
identifiées comme participant de la production primaire du territoire, dans cette étude. 
 

Nom de l’exploitation Exploitants OTEX de l’exploitation 

GAEC de la Croix Lican Christophe Dartois Céréales et oléoprotéagineux 
GAEC du Château Pascal Guilly et Jules Guilly Céréales et oléoprotéagineux 
SCEA Saint-Hubert Céline Lixon Céréales et oléoprotéagineux 
EARL des Courtillots Luc Jacquet Céréales et oléoprotéagineux 
EARL Godefroy Thibault Godefroy Céréales et oléoprotéagineux 
EARL des Petites Côtes  Christophe Roger Céréales et oléoprotéagineux 

 
Les effets bruts négatifs du projet sur la filière agricole du territoire d’étude sont une perte de 65,23 ha de 
surfaces agricoles pour la production majoritairement de blé tendre, colza, orge, avoine et pois pour les six 
exploitations identifiées. La perte d’approvisionnement pour les organismes de collecte et de stockage est 
cependant minime par rapport au volume de collecte de ces organismes (respectivement 0,02% et 0,002% 
des volumes de collecte pour 110 Bourgogne et Soufflet). Enfin, les six exploitations ne pourront plus toucher 
les aides PAC surfaciques sur les parcelles du projet selon la réglementation actuelle, en effet, la couverture 
en surface projetée des panneaux excède 30% de la surface clôturée. Cependant, cette réglementation est 
vouée à évoluer prochainement (décret liés à la loi d’accélération de la transition énergétique attendus pour 
fin 2023). 
 
Des effets positifs ont cependant été identifiés, avec la continuité d’une activité agricole sur la zone du projet 
et l’utilisation de ces parcelles pour du pâturage ovin pour M. Godefroy, exploitant du projet, et Mme 
Chapotin, récemment installée sur la ferme familiale. L’utilisation de 60,38 ha de surfaces exploitables 
permettra à Mme Chapotin d’agrandir son cheptel ovin afin de conforter son installation et à M. Godefroy de 
créer un atelier ovin pour diversifier ses activités. Cette évolution de son activité lui permettra par ailleurs de 
créer de l’emploi, en embauchant un salarié supplémentaire à mi-temps. Les revenus supplémentaires pour 
les six propriétaires (revenu foncier + revenu d’entretien pour M. Godefroy) et pour Mme. Chapotin (revenu 
d’entretien) leur permettront d’avoir un revenu supplémentaire fixe sur l’exploitation, induisant une sécurité 
financière supplémentaire et ainsi de pérenniser leur activité.  
 
Mesure d’évitement : le projet ayant pour but de maintenir une vocation et une activité agricole (atelier ovin) 
dans le parc agrivoltaïque, il n’est pas envisageable de l’implanter sur des terres non agricoles (seule mesure 
d’évitement dans le cadre des études préalables agricoles). Cependant, le projet évite une partie des parcelles 
agricoles concernées, qui resteront en dehors des clôtures (72ha de parcelles cultivées, contre seulement 
65,23 ha clôturés, soient 6,77 ha évités). Au-delà, le projet respecte le plafonnement en continuité de surface 
proposé par la Doctrine locale, alors que la zone d’étude initiale pour l’implantation du projet avait une surface 
de 112ha environ. 
 
Mesures de réduction : le choix des parcelles a été fait sur des terres de faible potentiel agronomique (Réserve 
Utile faible, car sur des sols peu profonds et caillouteux) comme défini dans la doctrine du département de 
l’Yonne pour des projets de photovoltaïque sur sol agricole. Les pertes pour les filières agricoles du territoire 
sont ainsi plus limitées que si le choix avait été d’installer un projet sur des terres de plus fort potentiel. 
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Par ailleurs, le porteur de projet vise la mise à disposition des surfaces laissées accessibles par les panneaux 
photovoltaïques à deux exploitants pour du pâturage ovin. La surface de pâturage exploitable représente une 
superficie de 60,38 ha, soit 92,6 % du parc photovoltaïque. Ce projet aura ainsi des effets positifs sur la filière 
ovine du territoire et notamment sur la SICAREV, à qui seront commercialisés les brebis et agneaux. 
 
Mesure de compensation collective : Le montant de celle-ci a été calculé en fonction des Productions Brutes 
Standards moyennes de la région Bourgogne-Franche-Comté et en parfaite conformité avec la méthode du 
département de l’Yonne, les services de l’Etat ayant été largement consultés. Le montant de la compensation 
agricole collective est estimé à 316 431,62 €. NEOEN propose de consigner ce fond à la Caisse des dépôts et 
consignations en attendant son attribution à des projets pour la consolidation de l’économie agricole du 
territoire de l’Yonne. 
 
Effets cumulés : 38 projets ont été recensés dans le département de l’Yonne, certains ayant déjà reçu un avis 
favorable de la CDPENAF. Ces projets impactent 0,13% de la SAU du département. La doctrine locale imposant 
d’un côté la limitation de la consommation de terres agricoles en continuité de surfaces, de l’autre, de 
compenser les projets agrivoltaïques ovins, sachant par ailleurs que les effets sur la production de céréales et 
oléoprotéagineux de celui de Trucy-Mailly seront compensés, on considérera qu’ils ne se cumuleront pas aux 
autres projets. Néanmoins, la démultiplication des projets dans le département doit amener à une certaine 
vigilance et pourrait aboutir à une décision politique de plafonnement du nombre de projets dans le futur.  
 
En conclusion, le projet agrivoltaïque de Trucy-Mailly présente à l’égard des filières agricoles du territoire 
(amont et aval) des effets négatifs limités avec des mesures de réduction, mais qui restent présents, malgré le 
fait qu’une activité agricole sera toujours présente sur 92,6% de la surface du projet. Selon la méthode 
départementale de calcul du montant de la compensation agricole collective, les pertes économiques pour la 
filière agricole devraient être compensée à hauteur de 316 431,62€. 
 
NEOEN propose de consigner ce fond à la Caisse des dépôts et consignations en attendant son attribution à 
des projets pour la consolidation de l’économie agricole du territoire de l’Yonne, ou l’accompagnement pour 
le déploiement de projets de production ou de transformation, générateurs de plus-value. De tels projets 
nécessitant un co-investissement seront d’abord recherchés dans un périmètre rapproché, pour bénéficier le 
plus directement possible aux acteurs de la production primaire locale. Dans le cas où aucun projet collectif 
n’émergerait dans ce périmètre immédiat, ou bien s’il restait des fonds à l’issue, une recherche pourrait être 
conduite sur le territoire d’étude global, i.e. le département de l’Yonne. Il est toutefois à noter qu’aucune 
décision n’est prise à ce stade : ces pistes constituent des propositions uniquement.  
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https://draaf.bourgogne-franche-comte.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/EvolutionTerresAgricoles_cle8b92b9-1.pdf
https://draaf.bourgogne-franche-comte.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/EvolutionTerresAgricoles_cle8b92b9-1.pdf
https://draaf.bourgogne-franche-comte.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/No15_Agri_Yonne_VF_cle8cb55e.pdf
https://draaf.bourgogne-franche-comte.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/Memento2020_cle48526e.pdf
https://agreste.agriculture.gouv.fr/agreste-saiku/?plugin=true&query=query/open/SAANR_DEVELOPPE_2#query/open/SAANR_DEVELOPPE_2
https://agreste.agriculture.gouv.fr/agreste-saiku/?plugin=true&query=query/open/SAANR_DEVELOPPE_2#query/open/SAANR_DEVELOPPE_2
https://bourgognefranchecomte.chambres-agriculture.fr/fileadmin/user_upload/Bourgogne-Franche-Comte/061_Inst-Bourgogne-Franche-Comte/CA89/la_ferme_Yonne.pdf
https://bourgognefranchecomte.chambres-agriculture.fr/fileadmin/user_upload/Bourgogne-Franche-Comte/061_Inst-Bourgogne-Franche-Comte/CA89/la_ferme_Yonne.pdf
https://www.yonne.gouv.fr/Politiques-publiques/Accessibilite-Amenagement-du-territoire-et-Construction/Amenagement-du-territoire/Commission-departementale-de-la-preservation-des-espaces-naturels-agricoles-et-forestiers-CDPENAF2/Les-comptes-rendus-de-la-CDPENAF-2015-jusqu-a-ce-jour-et-CDCEA-2011-2015
https://www.yonne.gouv.fr/Politiques-publiques/Accessibilite-Amenagement-du-territoire-et-Construction/Amenagement-du-territoire/Commission-departementale-de-la-preservation-des-espaces-naturels-agricoles-et-forestiers-CDPENAF2/Les-comptes-rendus-de-la-CDPENAF-2015-jusqu-a-ce-jour-et-CDCEA-2011-2015
https://www.yonne.gouv.fr/Politiques-publiques/Accessibilite-Amenagement-du-territoire-et-Construction/Amenagement-du-territoire/Commission-departementale-de-la-preservation-des-espaces-naturels-agricoles-et-forestiers-CDPENAF2/Les-comptes-rendus-de-la-CDPENAF-2015-jusqu-a-ce-jour-et-CDCEA-2011-2015
https://www.yonne.gouv.fr/Politiques-publiques/Accessibilite-Amenagement-du-territoire-et-Construction/Amenagement-du-territoire/Commission-departementale-de-la-preservation-des-espaces-naturels-agricoles-et-forestiers-CDPENAF2/Les-comptes-rendus-de-la-CDPENAF-2015-jusqu-a-ce-jour-et-CDCEA-2011-2015
https://idele.fr/detail-article/guide-pratique-lagrivoltaisme-applique-a-lelevage-des-ruminants
http://www.bourgognefranchecomte.chambagri.fr/
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Annexes  

Annexe 1 : Textes de base 

1. Loi d’avenir pour l’Agriculture, l’Alimentation et la Forêt n°2014-1170 du 13 octobre 2014, 

publiée au JORF du 14 octobre 2014, article 

28 :https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=25E37542D5D273EA3A2087924

AAE0DA7.tpdila16v_3?idArticle=JORFARTI000029573356&cidTexte=JORFTEXT000029573022&dateT

exte=29990101&categorieLien=id 

I.-Après l'article L. 112-1-1 du même code, il est inséré un article L. 112-1-3 ainsi rédigé : 

« Art. L. 112-1-3.-Les projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements publics et privés qui, par leur nature, 

leurs dimensions ou leur localisation, sont susceptibles d'avoir des conséquences négatives importantes sur 

l'économie agricole font l'objet d'une étude préalable comprenant au minimum une description du projet, une 

analyse de l'état initial de l'économie agricole du territoire concerné, l'étude des effets du projet sur celle-ci, 

les mesures envisagées pour éviter et réduire les effets négatifs notables du projet ainsi que des mesures de 

compensation collective visant à consolider l'économie agricole du territoire.  

« L'étude préalable et les mesures de compensation sont prises en charge par le maître d'ouvrage.  

« Un décret détermine les modalités d'application du présent article, en précisant, notamment, les projets de 

travaux, d'ouvrages ou d'aménagements publics et privés qui doivent faire l'objet d'une étude préalable. » 

II.-Le I entre en vigueur à une date fixée par décret, et au plus tard le 1er janvier 2016. 

 

2. Décret n°2016-1190 du 31 août 2016, relatif à l’étude préalable agricole et aux mesures de 

compensation agricole, publié au JORF du 2 septembre 2016.  

 « JORF n°0204 du 2 septembre 2016 

Texte n°19 

Décret n° 2016-1190 du 31 août 2016 relatif à l’étude préalable et aux mesures de compensation prévues à 

l’article L. 112-1-3 du code rural et de la pêche maritime 

NOR: AGRT1603920D 

ELI:https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/8/31/AGRT1603920D/jo/texte 

Alias: https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2016/8/31/2016-1190/jo/texte 

Publics concernés : maîtres d’ouvrage publics et privés.  

Objet : étude préalable et mesures de compensation collective agricole.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=25E37542D5D273EA3A2087924AAE0DA7.tpdila16v_3?idArticle=JORFARTI000029573356&cidTexte=JORFTEXT000029573022&dateTexte=29990101&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=25E37542D5D273EA3A2087924AAE0DA7.tpdila16v_3?idArticle=JORFARTI000029573356&cidTexte=JORFTEXT000029573022&dateTexte=29990101&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=25E37542D5D273EA3A2087924AAE0DA7.tpdila16v_3?idArticle=JORFARTI000029573356&cidTexte=JORFTEXT000029573022&dateTexte=29990101&categorieLien=id
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Entrée en vigueur : le décret est applicable aux projets de travaux, ouvrages ou aménagements publics et 

privés pour lesquels l’étude d’impact prévue à l’article L. 122-1 du code de l’environnement a été transmise à 

l’autorité compétente à compter du 1er novembre 2016.  

Notice : le décret précise les cas et conditions de réalisation de l’étude préalable qui doit être réalisée par le 

maître d’ouvrage d’un projet de travaux, d’ouvrages ou d’aménagements susceptible d’avoir des 

conséquences négatives importantes sur l’économie agricole. Cette étude comporte notamment les mesures 

envisagées par le maître d’ouvrage pour éviter et réduire les effets négatifs notables du projet ainsi que des 

mesures de compensation permettant de consolider l’économie agricole du territoire.  

Références : le code rural et de la pêche maritime peut être consulté, dans sa rédaction issue de cette 

modification, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).   

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt, porte-parole du Gouvernement, 

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 122-1 et R. 122-2 ; 

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 112-1-1 à L. 112 1-3 et L. 181-10 ; 

Vu les avis du Conseil national d’évaluation des normes en date des 9 juin 2016 et 7 juillet 2016 ; 

Après avis du Conseil d’Etat (section des travaux publics), 

Décrète :  

Article 1  

La section 1 du chapitre II du titre Ier du livre Ier du code rural et de la pêche maritime (partie réglementaire) 

est complétée par une sous-section 5 ainsi rédigée :   

« Sous-section 5  

« Compensation collective visant à consolider l’économie agricole du territoire   

« Art. D. 112-1-18.-I.-Font l’objet de l’étude préalable prévue au premier alinéa de l’article L. 112-1-3 les 

projets de travaux, ouvrages ou aménagements publics et privés soumis, par leur nature, leurs dimensions ou 

leur localisation, à une étude d’impact de façon systématique dans les conditions prévues à l’article R. 122-2 

du code de l’environnement et répondant aux conditions suivantes :   

«-leur emprise est située en tout ou partie soit sur une zone agricole, forestière ou naturelle, délimitée par un 

document d’urbanisme opposable et qui est ou a été affectée à une activité agricole au sens de l’article L. 311-

1 dans les cinq années précédant la date de dépôt du dossier de demande d’autorisation, d’approbation ou 

d’adoption du projet, soit sur une zone à urbaniser délimitée par un document d’urbanisme opposable qui est 

ou a été affectée à une activité agricole au sens de l’article L. 311-1 dans les trois années précédant la date de 

dépôt du dossier de demande d’autorisation, d’approbation ou d’adoption du projet, soit, en l’absence de 
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document d’urbanisme délimitant ces zones, sur toute surface qui est ou a été affectée à une activité agricole 

dans les cinq années précédant la date de dépôt du dossier de demande d’autorisation, d’approbation ou 

d’adoption du projet ;  

«-la surface prélevée de manière définitive sur les zones mentionnées à l’alinéa précédent est supérieure ou 

égale à un seuil fixé par défaut à cinq hectares. Par arrêté pris après avis de la commission prévue aux articles 

L. 112-1-1, L. 112-1-2 et L. 181-10, le préfet peut déroger à ce seuil en fixant un ou plusieurs seuils 

départementaux compris entre un et dix hectares, tenant notamment compte des types de production et de 

leur valeur ajoutée. Lorsque la surface prélevée s’étend sur plusieurs départements, le seuil retenu est le seuil 

le plus bas des seuils applicables dans les différents départements concernés.   

« II.-Lorsqu’un projet est constitué de plusieurs travaux, installations, ouvrages ou autres interventions au sens 

du dernier alinéa du III de l’article L. 122-1 du code de l’environnement, la surface mentionnée à l’alinéa 

précédent correspond à celle prélevée pour la réalisation de l’ensemble du projet.   

« Art. D. 112-1-19.-L’étude préalable comprend :  

« 1° Une description du projet et la délimitation du territoire concerné ;  

« 2° Une analyse de l’état initial de l’économie agricole du territoire concerné. Elle porte sur la production 

agricole primaire, la première transformation et la commercialisation par les exploitants agricoles et justifie le 

périmètre retenu par l’étude ;  

« 3° L’étude des effets positifs et négatifs du projet sur l’économie agricole de ce territoire. Elle intègre une 

évaluation de l’impact sur l’emploi ainsi qu’une évaluation financière globale des impacts, y compris les effets 

cumulés avec d’autres projets connus ;  

« 4° Les mesures envisagées et retenues pour éviter et réduire les effets négatifs notables du projet. L’étude 

établit que ces mesures ont été correctement étudiées. Elle indique, le cas échéant, les raisons pour lesquelles 

elles n’ont pas été retenues ou sont jugées insuffisantes. L’étude tient compte des bénéfices, pour l’économie 

agricole du territoire concerné, qui pourront résulter des procédures d’aménagement foncier mentionnées 

aux articles L. 121-1 et suivants ;  

« 5° Le cas échéant, les mesures de compensation collective envisagées pour consolider l’économie agricole 

du territoire concerné, l’évaluation de leur coût et les modalités de leur mise en œuvre.  

« Dans le cas mentionné au II de l’article D. 112-1-18, l’étude préalable porte sur l’ensemble du projet. A cet 

effet, lorsque sa réalisation est fractionnée dans le temps, l’étude préalable de chacun des projets comporte 

une appréciation des impacts de l’ensemble des projets. Lorsque les travaux sont réalisés par des maîtres 

d’ouvrage différents, ceux-ci peuvent demander au préfet de leur préciser les autres projets pour qu’ils en 

tiennent compte.   

« Art. D. 112-1-20.-Les documents évaluant les impacts des projets sur l’environnement prescrits par le code 

de l’environnement tiennent lieu de l’étude préalable prévue à l’article D. 112-1-19 s’ils satisfont à ses 

prescriptions.   
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« Art. D. 112-1-21.-I.-L’étude préalable est adressée par le maître d’ouvrage au préfet par tout moyen 

permettant de rapporter la preuve de sa date de réception.  

« Le préfet transmet l’étude préalable, y compris lorsqu’elle est établie sous la forme mentionnée à l’article 

D. 112-1-20, à la commission prévue aux articles L. 112-1-1, L. 112-1-2 et L. 181-10 qui émet un avis motivé 

sur l’existence d’effets négatifs notables du projet sur l’économie agricole, sur la nécessité de mesures de 

compensation collective et sur la pertinence et la proportionnalité des mesures proposées par le maître 

d’ouvrage. Le cas échéant, la commission propose des adaptations ou des compléments à ces mesures et émet 

des recommandations sur les modalités de leur mise en œuvre. A l’expiration d’un délai de deux mois à 

compter de sa saisine, l’absence d’avis sur les mesures de compensation proposées vaut absence 

d’observation.  

« II.-Lorsque les conséquences négatives des projets de travaux, ouvrages ou aménagements publics et privés 

sont susceptibles d’affecter l’économie agricole de plusieurs départements, le maître d’ouvrage adresse 

l’étude préalable au préfet du département dans lequel se situent la majorité des surfaces prélevées, qui 

procède à la consultation des préfets des autres départements concernés par le projet et recueille leurs avis, 

rendus après consultation dans chaque département de la commission prévue aux articles L. 112-1-1, L. 112-

1-2 et L. 181-10. Il peut prolonger le délai prévu à l’alinéa précédent d’un mois en cas de besoin.  

« III.-Le préfet notifie au maître d’ouvrage son avis motivé sur l’étude préalable dans un délai de quatre mois 

à compter de la réception du dossier ainsi que, le cas échéant, à l’autorité décisionnaire du projet. Lorsque 

l’avis de plusieurs préfets est requis en application du II du présent article, le préfet du département dans 

lequel se situe la majorité des surfaces prélevées est chargé de la notification de ces avis dans les mêmes 

conditions.  

« A défaut d’avis formulé dans ce délai, le préfet est réputé n’avoir aucune observation à formuler sur l’étude 

préalable.  

« Lorsque le préfet estime que l’importance des conséquences négatives du projet sur l’économie agricole 

impose la réalisation de mesures de compensation collective, son avis et l’étude préalable sont publiés sur le 

site internet de la préfecture. Lorsque l’avis de plusieurs préfets est requis en application du II du présent 

article, les avis des préfets des départements et l’étude préalable sont publiés sur le site internet de chacune 

des préfectures des départements concernés par le projet dès lors que l’un des préfets consultés estime que 

l’importance des conséquences négatives du projet sur l’économie agricole impose la réalisation de mesures 

de compensation collective.   

« Art. D. 112-1-22.-Le maître d’ouvrage informe le préfet de la mise en œuvre des mesures de compensation 

collective selon une périodicité adaptée à leur nature. »  

Article 2  

 Le présent décret est applicable aux projets de travaux, ouvrages ou aménagements publics et privés pour 

lesquels l’étude d’impact prévue à l’article L. 122-1 du code de l’environnement a été transmise à l’autorité 

administrative de l’Etat compétente en matière d’environnement définie à l’article R. 122-6 du code de 
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l’environnement à compter du premier jour du troisième mois suivant celui de sa publication au Journal officiel 

de la République française.  

Article 3  

Le ministre de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt, porte-parole du Gouvernement, est chargé de 

l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.  

Fait le 31 août 2016.  

  

Manuel Valls  

Par le Premier ministre :  

Le ministre de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt, porte-parole du Gouvernement,  

Stéphane Le Foll  

3. Instruction ministérielle, datée du 22 septembre 2016 dont le numéro est n° 2016-761, 

explique certaines dispositions du décret sus évoqué. 

 



 

 

Etude préalable agricole du projet agrivoltaïque de Trucy-Mailly 

 

Etude préalable agricole Projet de Trucy-Mailly 

90/225 

Annexe 2 : Résumé des entretiens avec les agriculteurs et les acteurs des 
filières impactés par le projet 

 

Exploitation agricole de M. Christophe DARTOIS – GAEC DE LA CROIX LICAN 

 

Informations sur l’exploitation en général : 

- Nom de l’exploitant et des associés, numéros de téléphone, adresses e-mails : M. Christophe 

DARTOIS 

- Age des exploitants : 52 ans. 

- Nom de l’exploitation et forme juridique (s’il y en a plusieurs, toutes les indiquer) : GAEC de la Croix 

Lican 

- Nombre d’emplois temps plein sur l’exploitation : 1 ETP (arrêt maladie) 

- SAU totale : 347ha, augmentation de la SAU suite à la reprise d’une exploitation. 

- Liste des communes sur lesquelles se situent les parcelles de l’exploitation : Mailly le Château (siège), 

Mailly la Ville, Fontenay sous Fouronnes 

- Etes-vous adhérent d’une CUMA ? Si oui quel matériel utilisez-vous ? Oui : élevage, épandeur à 

fumier, tonne à lisier. Un peu pour les cultures.  

- Avez-vous des infrastructures en commun (silos, salle de traite, magasin…) ? Non 

- Réalisez-vous des échanges avec des producteurs du territoire (paille-fumier…) ? / 

- Avez-vous d’autres interactions collectives avec d’autres activités agricoles ? Projet commun avec 

d’autres partenaires agricoles ? (association, GIEE…) Non 

 

Concernant les parcelles sur l’emprise du projet uniquement : 

- Combien de parcelles sont impactées ? 1 parcelle culturale mais 2 parcelles cadastrales 

- Quelle surface totale ? 10ha 

- Les parcelles sont-elles proches du siège de l’exploitation ? Sont-elles faciles d’accès ? Oui 

- Quelle est l’utilisation habituelle de ces parcelles ? (Rotation et pourcentage moyen alloué par 

culture, soit par parcelle, soit au total sur l’emprise) 40% Blé 

- Comment décririez-vous la valeur agronomique de ces parcelles par rapport au reste de votre 

exploitation ? Identique aux parcelles céréalières. Les meilleures étaient gardées pour la production 

de maïs ensilage.  

- Pour les parcelles concernées par le projet, pourriez-vous indiquer le type de sol (limon, argilo-

calcaire…), la profondeur de sol, le pourcentage d’élément grossiers, …) Argilo-calcaire – 15 cm – 50% 

de cailloux. 

- Quel est le rendement moyen en blé sur votre exploitation ? Quels sont les rendements moyens sur 

ces parcelles ? 45 q/ha.  

- Si concerné : Vers quel(s) silo(s) la production de ces parcelles est-elle dirigée ? 110 Bourgogne, silo 

de Cravant. 

- Quelles aides PAC recevez-vous sur les parcelles et quel est leur montant par hectare ? 180 €/ha 
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Impacts du projet sur votre exploitation (négatifs et positifs) : 
 

- Quel est l’impact du projet sur vos productions végétales ? M. Dartois souhaite continuer les cultures 

de façon similaire à l’assolement 2022-2023 sans changement lié au projet. Il pense remettre un peu 

de luzerne par rapport à la nouvelle PAC. 

- Quel est l’impact du projet sur votre utilisation du matériel en commun ? Non 

- Quel est l’impact du projet sur l’emploi des personnes travaillant sur votre exploitation ? M. Dartois 

est actuellement en arrêt maladie. Il va devoir prendre un salarié ou un associé ou recourir à de la 

prestation.  

- Comment le projet va-t-il affecter votre revenu ? Le projet va permettre d’augmenter le revenu de 

l’exploitant en diminuant les charges. Ce projet lui rapporte davantage que de produire du blé.  Par 

ailleurs cela permet de remplacer une partie de l’énergie nucléaire. 

- Autres impacts potentiels : perte de droits d’irrigation, création d’enclave, moindre accessibilité des 

parcelles ? 

- Quel est l’impact du projet sur le fonctionnement global de votre exploitation ? M. Dartois ne perçoit 

aucun impact sur le fonctionnement global mais c’est difficile de juger car beaucoup de changements 

sont en cours actuellement en lien avec des contraintes et évènements personnels.  

- Quels sont pour votre exploitations les avantages et les inconvénients de ce projet ? M. Dartois voit 

un avantage en termes de revenu. 
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Exploitation agricole de M. Thibault Godefroy – GAEC EARL GODEFROY 

 
Informations sur l’exploitation en général : 

- Nom de l’exploitant et des associés, numéros de téléphone, adresses e-mails : Thibault GODEFROY  

- Age des exploitants : 35 ans 

- Nom de l’exploitation et forme juridique (s’il y en a plusieurs, toutes les indiquer) : EARL GODEFROY 

+ ETA GODEFROY + EARL de Maupertuis 

- Nombre d’emplois temps plein sur l’exploitation : 1 + 1 salarié sur l’ETA 

- SAU totale : 240 ha 

- Liste des communes sur lesquelles se situent les parcelles de l’exploitation : Mailly-le-Château, 

Fontenay-sous-Fouronnes, Merry-sur-Yonne 

- Etes-vous adhérent d’une CUMA ? Si oui quel matériel utilisez-vous ?  Oui la CUMA de Mailly-la-Ville 

mais plutôt pour l’autre EARL (éleveur). Broyeur et déchaumeur sur EARL GODEFROY. 

- Avez-vous des infrastructures en commun (silos, salle de traite, magasin…) ? / 

- Réalisez-vous des échanges avec des producteurs du territoire (paille-fumier…) ? / 

- Avez-vous d’autres interactions collectives avec d’autres activités agricoles ? Projet commun avec 

d’autres partenaires agricoles ? (Association, GIEE…) / 

-  

Concernant les parcelles sur l’emprise du projet uniquement : 

- Combien de parcelles sont impactées ? 1 parcelle – découpée en 2 

- Quelle surface totale ? 12 ha (à vérifier) 

- Les parcelles sont-elles proches du siège de l’exploitation ? Sont-elles faciles d’accès ? Oui / oui 

- Quelle est l’utilisation habituelle de ces parcelles ? (Rotation et pourcentage moyen alloué par 

culture, soit par parcelle, soit au total sur l’emprise) 

(ex : colza-blé-blé-orge = 25% colza, 50% blé, 25% orge. Cela nous servira à calculer les tonnages 
moyen perdu par l’exploitation sur ces cultures annuellement) 

- Comment décririez-vous la valeur agronomique de ces parcelles par rapport au reste de votre 

exploitation ? 

- Pour les parcelles concernées par le projet, pourriez-vous indiquer le type de sol (limon, argilo-

calcaire…), la profondeur de sol, le pourcentage d’élément grossiers, …) Si plusieurs types de sol, 

merci d’indiquer les parcelles concernées. 

- Quel est le rendement moyen en blé sur votre exploitation ? Quels sont les rendements moyens sur 

ces parcelles ? (Habituellement, nous prenons les moyennes départementales comme référence. Avoir 

les rendements moyens réels nous permettra de mieux calculer l’impact économique réel) 

- Si concerné : Vers quel(s) silo(s) la production de ces parcelles est-elle dirigée ? Silo Soufflet à Châtel-

Censoir 

- Quelles aides PAC recevez-vous sur les parcelles et quel est leur montant par hectare ? 

170€/ha → 110€ DPB  
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Impacts du projet sur votre exploitation (négatifs et positifs) : 

- Quel est l’impact du projet sur vos productions végétales ? (réorganisation de l’assolement, arrêt 

d’une culture,…) 10ha impactés (potentiellement plus sur les 12 à 16ha mais hors projet). Pas de 

modification de l’assolement 

- Quel est l’impact du projet sur vos productions animales ? (diminution du troupeau, arrêt d’une 

partie de l’élevage, diminution du stock fourrager, diminution de la surface d’épandage, démarrage 

d’une activité d’élevage…) / 

 
Souhait de développer un projet ovin viande :  

• 150 brebis / 20 ha 

o 1 agneaux / brebis (50/50 males / femelles) 

o Agneaux gras, coopérative, FEDER a priori 100% (vivants)  

o RDV a venir avec la coop pour préciser le dimensionnement technico-économique 

• Foin ailleurs, petites parcelles valorisées en foin 

• Bâtiments : pourquoi pas les bâtiments de M. DARTOIS vidés de leurs vaches, à mi-chemin entre 

les deux parcelles envisagées 

• Mutualisation des outils de contention / manipulation (filets + barrières mobiles) + eau 

abreuvement  

 
- Quel est l’impact du projet sur votre utilisation du matériel en commun ? Modification de SAU = 

augmentation prix hectare 

- Quel est l’impact du projet sur le fonctionnement des infrastructures en commun ? (silos, salle de 

traite, magasin…) Potentiellement un employé à mi-temps lié au projet ovin. 

- Quel est l’impact du projet sur l’emploi des personnes travaillant sur votre exploitation ? 

- Comment le projet va-t-il affecter votre revenu ? 

- Autres impacts potentiels : perte de droits d’irrigation, création d’enclave, moindre accessibilité des 

parcelles ? 

- Souhaitez continuer à cultiver/utiliser les parcelles en agrivoltaïsme ? Si oui, comment envisagez-

vous l’utilisation future de ces parcelles ?  

- Quel est l’impact du projet sur le fonctionnement global de votre exploitation ? 

- Quels sont pour votre exploitations les avantages et les inconvénients de ce projet ? 

 
Avantage :  

• Loyer + indemnités éleveur (650€/ha) 

• Augmentation du cheptel 

• Emploi mi-temps supplémentaire sur l’exploitation  

• Possibilité de valoriser les petits bouts / parcelles en foin  

• Organisation du travail : éleveur = à partir novembre jusqu’en janvier.  

Inconvénients : travail en plus à gérer  
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Exploitation agricole de M. Guilly – GAEC DU CHATEAU 

 

Informations sur l’exploitation en général : 

- Nom de l’exploitant et des associés, numéros de téléphone, adresses e-mails : Pascal GUILLY 

(propriétaire) et Jules GUILLY 

- Age des exploitants : 57 ans et 33 ans 

- Nom de l’exploitation et forme juridique (s’il y en a plusieurs, toutes les indiquer) : GAEC du 

Château, exploitant 

- Nombre d’emplois temps plein sur l’exploitation : 2 ETP 

- SAU totale : 272 

- Liste des communes sur lesquelles se situent les parcelles de l’exploitation : Vincelles (siège), 

Escolives-Sainte-Camille, Coulange-la-Vineuse, Val-de-Mercy, Bazarnes, Cravant, Prégilbert, Trucy-sur-

Yonne, Irancy 

- Etes-vous adhérent d’une CUMA ? Si oui quel matériel utilisez-vous ? Non. 

- Avez-vous des infrastructures en commun (silos, salle de traite, magasin…) ? Oui, du matériel partagé 

avec un autre GAEC 

- Réalisez-vous des échanges avec des producteurs du territoire (paille-fumier…) ? Non. 

- Avez-vous d’autres interactions collectives avec d’autres activités agricoles ? Projet commun avec 

d’autres partenaires agricoles ?   (association,GIEE…) Non. 

 
- Elevage (si concerné) 

Types 
d’animaux 

Effectif Production 
(nombre 
d’animaux 
vendus, quantité 
de lait…) 

Débouché Caractéristiques du 
débouché (AB, 
label, charte…) 

1ère transformation, 
entreprise et 
localisation (si connus) 

Charolaise 104 15 vivant 
10 abattoirs 

Viande SICAREV (AB) SICAREV 

 
Concernant les parcelles sur l’emprise du projet uniquement : 

- Combien de parcelles sont impactées ? 4 parcelles culturales (1 non prise en compte dans l’emprise 

du projet) 

- Quelle surface totale ? A vérifier. 

- Les parcelles sont-elles proches du siège de l’exploitation ? Sont-elles faciles d’accès ? Non ce sont 

les plus éloignées, à une douzaine de km du siège de l’exploitation. 

- Quelle est l’utilisation habituelle de ces parcelles ? (Rotation et pourcentage moyen alloué par 

culture, soit par parcelle, soit au total sur l’emprise) 

(ex : colza-blé-blé-orge = 25% colza, 50% blé, 25% orge. Cela nous servira à calculer les tonnages 

moyen perdu par l’exploitation sur ces cultures annuellement) 

- Comment décririez-vous la valeur agronomique de ces parcelles par rapport au reste de votre 

exploitation ? Ce sont les moins fertiles. 
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- Pour les parcelles concernées par le projet, pourriez-vous indiquer le type de sol (limon, argilo-

calcaire…), la profondeur de sol, le pourcentage d’élément grossiers, …) Si plusieurs types de sol, 

merci d’indiquer les parcelles concernées. Argilo-calcaire peu profond, 15-20 cm.  

- Quel est le rendement moyen en blé sur votre exploitation ? Quels sont les rendements moyens sur 

ces parcelles ? (Habituellement, nous prenons les moyennes départementales comme référence. Avoir 

les rendements moyens réels nous permettra de mieux calculer l’impact économique réel) 

- Si concerné : Vers quel(s) silo(s) la production de ces parcelles est-elle dirigée ?  

110 B - BAZARNES 

COCEBI - NITRY 

- Si concerné : Vers quel(s) abattoir(s) la production de ces parcelles est-elle dirigée ? SICAREV – 

MIGENNES 

- Quelles aides PAC recevez-vous sur les parcelles et quel est leur montant par hectare ? 

237 €/ha. 

Impacts du projet sur votre exploitation (négatifs et positifs) : 

NEOEN est venu les solliciter, c’est plutôt une aubaine financière pour le propriétaire (Pascl Guilly). Mais une 

perte nette de 5000€ pour l’exploitant. 

- Quel est l’impact du projet sur vos productions végétales ? (réorganisation de l’assolement, arrêt 

d’une culture,…). Aucun impact, pas de réorganisation de l’assolement.  

- Quel est l’impact du projet sur vos productions animales ? (diminution du troupeau, arrêt d’une 

partie de l’élevage, diminution du stock fourrager, diminution de la surface d’épandage, démarrage 

d’une activité d’élevage…) Aucun impact. 

- Quel est l’impact du projet sur votre utilisation du matériel en commun ? Aucun impact 

- Quel est l’impact du projet sur l’emploi des personnes travaillant sur votre exploitation ? / 

- Comment le projet va-t-il affecter votre revenu ? 

Propriétaire – Amélioration revenu 

Exploitant – Diminution. 

 

- Souhaitez continuer à cultiver/utiliser les parcelles en agrivoltaïsme ? Si oui, comment envisagez-

vous l’utilisation future de ces parcelles ? Non. 

- Quel est l’impact du projet sur le fonctionnement global de votre exploitation ? Pratiquement rien, 

une petite perte de revenu liée à la baisse des volumes de cultures.  

- Quels sont pour votre exploitations les avantages et les inconvénients de ce projet ? Que des 

avantages, financier à titre personnel et valoriser des terres à faible potentiel. 
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Exploitation agricole de M. Jacquet – EARL DES COURTILLOTS 

 

Informations sur l’exploitation en général : 

- Nom de l’exploitant et des associés, numéros de téléphone, adresses e-mails :  

o Luc JACQUET, unique associé 

o M et Mme JACQUET René & Elisabeth, associés usufruit du GFA JACQUET 

- Age des exploitants : 49 ans / 89&85 ans 

- Nom de l’exploitation et forme juridique (s’il y en a plusieurs, toutes les indiquer) :  

o EARL des COURTILLOTS (exploitant), (propriété Luc Jacquet) 

o GFA JACQUET (1 ou 2ha du GFA dans le projet) 

- Nombre d’emplois temps plein sur l’exploitation :  

o à peine un temps partiel (d’autres activités – 50/50),  

- SAU totale :  

o 124 ha (EARL + GFA) 

- Liste des communes sur lesquelles se situent les parcelles de l’exploitation : 

o Trucy sur Yonne,  

o Mailly le château (très faible, en lisière de bois), 

o Mailly la ville (idem), 

o Fontenay, 

o Fouronnes, siège 

- Etes-vous adhérent d’une CUMA ?  

o Oui  

o Si oui quel matériel utilisez-vous ? j’en utilise plus, je souhaite en sortir 

- Avez-vous des infrastructures en commun (silos, salle de traite, magasin…) ? 

o Non 

- Réalisez-vous des échanges avec des producteurs du territoire (paille-fumier…) ? 

o Non 

- Avez-vous d’autres interactions collectives avec d’autres activités agricoles ? Projet commun avec 

d’autres partenaires agricoles ? (association, GIEE…) 

o GIEE galylée avec la chambre d’agriculture (semis direct, crédits carbone soil capital).  

o APAD 

o Administrateur Arvalis 

o Semis direct total sur l’ensemble de la ferme depuis 2016. Création de MO. Fétuque rouge, 

bcp de matière organique. Jusqu’à 11% de MO sur certaines parcelles. Entre 1 et 2 tCO2 

eq/ha/an.  
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- Assolement 2022-2023, préciser les cultures de vente ainsi que les surfaces en jachère, prairie : 

Culture Surfac
e (ha) 

Rendemen
ts moyens 
sur 
l’exploitati
on Qx 
(Objectif) 

Débouch
és (si 
connus) 

Stockage/Commercialis
ation 

Caractéristiq
ues du 
débouché 
(AB, label, 
charte…) 

1ère 
transformati
on, 
entreprise et 
localisation 
(si connus) 

Blé améliorant 35.18 40-50 Marché 
spécifiqu
e 

Stockage chez 
agriculteur/ Bresson 
(Négoce dijonnais) 

Charte IRTAC 
– charte 
Arvalis 
(traçabilité) 

Filière 
spécifique 
Moulin 

Orge d’hiver 20.35 50 Brasserie Ruzé (Négoce 
Migennes)/Soufflet 

 Nogent  

Orge 
Printemps 

15.78 45 Brasserie Ruzé/Soufflet  Nogent 

Colza 17.28 25 Trituratio
n 

Ruzé/Soufflet  Saipol 

Trèfle incarnat  15.27 10 Semence Vivécia/semence de 
France 

 Reims 

Fenugrec 10.98 10 Semence Direct (agriculteurs)  local 

Vesces/Févero
les 

1.69 20 Semence Auto production/vente 
direct 

 local 

Phacélie 1.6 10 Semence Auto production/vente 
direct 

 local 

Seigle 
Forestier 

0.99 20 Semence Auto production/vente 
direct 

 local 

Sorgho 1.18 10 Semence Auto production/vente 
direct 

 local 

Fétuque 0.6 10 Semence Auto production/vente 
direct 

 Soane et 
Loire 

 

Culture Surface (ha) Rdt moyenne 
olympique 
(quintaux/ha/an) 

Blé améliorant 35.18 39,3 

Orge d’hiver 20.35 48,4 

Orge Printemps 15.78 33,2 

Colza 17.28 20,5 

Trèfle incarnat  15.27 ~8  

Fenugrec 10.98 ~5 

Vesces/Féveroles 1.69 / 

Phacélie 1.6 / 

Seigle Forestier 0.99 / 
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Sorgho 1.18 / 

Fétuque 0.6 ~10 

 
Entre Fouronnes (hors zone d’étude et Trucy (zone d’étude) il y a près de 10 qtx d’écart. On considère 10 qtx 

en moins à Trucy pour l’ensemble des productions.  Choix de faire de la VA à l’hectare plutôt que du volume. 

Trèfle et Fétuque avec des contrats initialement puis semences en autoproduction pour les couverts. 

 

Concernant les parcelles sur l’emprise du projet uniquement : 

- Combien de parcelles sont impactées ? 

o 4 parcelles culturales en zone d’étude (en exploitation, cultures cf ci-dessus) 

- Quelle surface totale ? 

o 14.5 ha en zone d’étude 

- Les parcelles sont-elles proches du siège de l’exploitation ? Sont-elles faciles d’accès ? 

o Elles sont à 7 km du siège d’exploitation, et sont moyennement accessibles.  

- Quelle est l’utilisation habituelle de ces parcelles ? (Rotation et pourcentage moyen alloué par 

culture, soit par parcelle, soit au total sur l’emprise) 

(ex : colza-blé-blé-orge = 25% colza, 50% blé, 25% orge. Cela nous servira à calculer les tonnages 

moyen perdu par l’exploitation sur ces cultures annuellement) 

o Ce sont des parcelles qui sont dans une rotation longue sur 6-8 ans. Les petites parcelles sont 

utilisées pour tester des cultures, les grandes parcelles sont plus pour de la production 

régulière. 

Rotation de 6 ans : 2 années blé, 2 années trèfle ou colza, 2 années orge hiver ou printemps. 

- Blé : 2/6 

- Trèfle : 1/6 

- Colza : idem 

- Orge H : idem 

- Orge P : idem 

 

- Comment décririez-vous la valeur agronomique de ces parcelles par rapport au reste de votre 

exploitation ? 

o Trucy est en générale à 10 qx inférieur à Fouronnes. Très séchant. Souvent déficitaire ces 

dernières années. RU faible (20 mm). 

 

- Pour les parcelles concernées par le projet, pourriez-vous indiquer le type de sol (limon, argilo-

calcaire…), la profondeur de sol, le pourcentage d’élément grossiers, …) Si plusieurs types de sol, 

merci d’indiquer les parcelles concernées. 

o Argilo calcaire fissuré. 10 à 15 cm de terre pour la grande majorité des surfaces. Une veine de 

terre <0.5 ha à 30 cm (passage du gaz). 

o Beaucoup de cailloux calcaires broyé (nombreuses heures de broyage) 
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- Quel est le rendement moyen en blé sur votre exploitation ? Quels sont les rendements moyens sur 

ces parcelles ? (Habituellement, nous prenons les moyennes départementales comme référence. Avoir 

les rendements moyens réels nous permettra de mieux calculer l’impact économique réel) 

o Objectif agronomique de rendement 50 qx en blé sur l’exploitation et à peine 40 qx dans ces 

parcelles en années moyennes ces dernières années voir moins certaines. Sinon voir 

références ci-dessus. 

 

- Si concerné : Vers quel(s) silo(s) la production de ces parcelles est-elle dirigée ? Contact d’une 

personne (nom, numéro de téléphone portable et adresse mail si possible) qui pourra m’indiquer le 

volume de collecte, rayon de collecte, débouchés des productions… Idéalement le responsable du silo 

(l’impact sur l’économie agricole s’évalue sur l’ensemble de la filière, notamment sur l’activité des 

silos).  

o Soufflet 

o Vivecia  

o Ruzé  

o Besson  

 

50 / 50 entre Ruzé et Soufflet. 

 

- Quelles aides PAC recevez-vous sur les parcelles et quel est leur montant par hectare ? 

o Prime PAC moyenne 212 €/ha. Sans MAEC, Sans semences primable (trèfle).  

o Prime sur les semences fourragères :  

▪ En moyenne 130€/ha. 

o MAEC sol Fouronnes et Fontenay – 10 000€/an. Ne concerne pas les parcelles du projet. 

Impacts du projet sur votre exploitation (négatifs et positifs) : 

Fiabiliser, sécuriser le revenu.  

Quel est l’impact du projet sur vos productions végétales ? (Réorganisation de l’assolement, arrêt d’une 
culture,…) 

o Je développe une activité de production de semences de couverts et plantes compagnes. 

 

o Première proposition validée par les agriculteurs de réaliser une banque de fourrage. Quand il 

pleut, tout le monde a du foin, quand il fait sec personne n’en a. Projet de stocker 1 ou 2 ans 

du foin et de vendre quand il vient à manquer.  

 

o Son projet personnel : Sélection d’espèces adaptables aux sols argilo-calcaires superficiels 

(entre 10-100m2 par culture). Je souhaiterais profiter de cette opportunité pour qu’entre les 

lignes de panneaux je puisse sélectionner des variétés adaptables à notre terroir. Cela 

représentera peu de surface, mais comme pour mes petits champs, profiter d’une contrainte 

pour en tirer un avantage.  

o Ces variétés cultivées dans ce terroir devraient être compatible à l’ensemble de notre région 

pédoclimatique. Elles seront nettoyées, triées, conditionnées dans le projet actuellement en 

cours, et ensuite à destination d’une commercialisation localement en circuit court. 
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o Ces nouvelles variétés seront inscrites au catalogue SEAME une fois les objectifs et qualités 

requises atteints. 

o Ces cultures pourront créer de la valeur ajoutée : résilience face au changement climatique et 

création de valeur ajoutée. Gain génétique qui pourrait être valorisé.  

 

Mentionné avec NEOEN mais peu intéressé. De l’ordre d’1-2 ha. 

- Quel est l’impact du projet sur votre utilisation du matériel en commun ? 

o Pas d’impact 

- Quel est l’impact du projet sur le fonctionnement des infrastructures en commun ? (silos, salle de 

traite, magasin…) 

o Aucun 

- Quel est l’impact du projet sur l’emploi des personnes travaillant sur votre exploitation ? 

o La complémentarité des 2 projets, permettra probablement de créer un emploi 

supplémentaire sur mon exploitation (temps partiel selon les cycles de production). 

- Comment le projet va-t-il affecter votre revenu ? 

o Incontestablement l’améliorer et le stabiliser. La répartition de la rémunération entre 

l’exploitation et le propriétaire (dans l’idée d’un arrêt d’exploitation) permettra de sécuriser 

mon revenu directement (ainsi que les associés du GFA) et cette nouvelle ressource financière 

pour l’exploitation permettra de lisser les nombreuses années de sécheresse : L’exploitation 

aura une meilleure visibilité financière et réduira sa vulnérabilité en trésorerie. 

- Autres impacts potentiels : perte de droits d’irrigation, création d’enclave, moindre accessibilité des 

parcelles ? 

o Rien de négatif 

- Souhaitez continuer à cultiver/utiliser les parcelles en agrivoltaïsme ? Si oui, comment envisagez-

vous l’utilisation future de ces parcelles ?  

o CF explication ci-dessus §3 

- Quel est l’impact du projet sur le fonctionnement global de votre exploitation ? 

o Aucun impact important, baisse d’une surface et donc concentration des charges de structures 

actuelles, mais à moyen terme cela s’atténuera. Mais le projet de diversification profitant de 

cette opportunité permettra de dégager sur une partie de la surface occupée une activité à 

plus forte valeur ajoutée.  

- Quels sont pour votre exploitation les avantages et les inconvénients de ce projet ? 

o Perdre 3 parcelles faciles à travailler et de bonne surface 

o Dégager une ressource supplémentaire propriétaire/exploitant 

o Complémenter mon projet de développement en cours de réalisation 
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Exploitation agricole de Mme LIXON – SCEA ST HUBERT 

 

Informations sur l’exploitation en général : 

- Nom de l’exploitant et des associés, numéros de téléphone, adresses e-mails : LIXON Céline & LIXON 
Françoise  

- Age des exploitants : 46 ans 
- Nom de l’exploitation et forme juridique (s’il y en a plusieurs, toutes les indiquer) : SCEA SAINT 

HUBERT 
- Nombre d’emplois temps plein sur l’exploitation : 1,5 ETP (M. LIXON salarié, Céline à temps plein) 
- SAU totale : 265ha 
- Liste des communes sur lesquelles se situent les parcelles de l’exploitation : Trucy-sur-Yonne, Mailly-

le-Château, Fontenay-sur-Yonne, Fouronnes.  
- Etes-vous adhérent d’une CUMA ? Si oui quel matériel utilisez-vous ? Non. 
- Avez-vous des infrastructures en commun (silos, salle de traite, magasin…) ? Non. 
- Réalisez-vous des échanges avec des producteurs du territoire (paille-fumier…) ? Non 
- Avez-vous d’autres interactions collectives avec d’autres activités agricoles ? Projet commun avec 

d’autres partenaires agricoles ? (association, GIEE…) Non. 
-  

Concernant les parcelles sur l’emprise du projet uniquement : 

- Combien de parcelles sont impactées ? 20 au cadastre mais 4 parcelles culturales 
- Quelle surface totale ? 19ha338 (cadastre) 
- Les parcelles sont-elles proches du siège de l’exploitation ? Sont-elles faciles d’accès ? Oui / Oui 
- Quelle est l’utilisation habituelle de ces parcelles ? (Rotation et pourcentage moyen alloué par 

culture, soit par parcelle, soit au total sur l’emprise) 
(ex : colza-blé-blé-orge = 25% colza, 50% blé, 25% orge. Cela nous servira à calculer les tonnages 
moyen perdu par l’exploitation sur ces cultures annuellement) 

- Comment décririez-vous la valeur agronomique de ces parcelles par rapport au reste de votre 
exploitation ? 

- Pour les parcelles concernées par le projet, pourriez-vous indiquer le type de sol (limon, argilo-
calcaire…), la profondeur de sol, le pourcentage d’élément grossiers, …) Si plusieurs types de sol, 
merci d’indiquer les parcelles concernées. 

- Quel est le rendement moyen en blé sur votre exploitation ? Quels sont les rendements moyens sur 
ces parcelles ? (Habituellement, nous prenons les moyennes départementales comme référence. Avoir 
les rendements moyens réels nous permettra de mieux calculer l’impact économique réel) 

- Si concerné : Vers quel(s) silo(s) la production de ces parcelles est-elle dirigée ? Silo Soufflet – Châtel-
Censoir. 

- Quelles aides PAC recevez-vous sur les parcelles et quel est leur montant par hectare ? R22 : 
203,83€/ha. 

Impacts du projet sur votre exploitation (négatifs et positifs) : 

Tant que les travaux ne sont pas commencés, les LIXON peuvent vendre sans préemption par NEOEN (sinon 
droit de préemption). Augmentation de la valeur financière du terrain. Le projet n’est pas un frein pour la 
vente : - moindre impact des sangliers avec des clôtures + fourniture d’énergie local.  

- Quel est l’impact du projet sur vos productions végétales ? (réorganisation de l’assolement, arrêt 
d’une culture,…) Reprise des terres et du matériel, maintien du système. 



 

 

Etude préalable agricole du projet agrivoltaïque de Trucy-Mailly 

 

Etude préalable agricole Projet de Trucy-Mailly 

102/225 

- Quel est l’impact du projet sur vos productions animales ? (diminution du troupeau, arrêt d’une 
partie de l’élevage, diminution du stock fourrager, diminution de la surface d’épandage, démarrage 
d’une activité d’élevage…) 

- Quel est l’impact du projet sur votre utilisation du matériel en commun ? 
- Quel est l’impact du projet sur le fonctionnement des infrastructures en commun ? (silos, salle de 

traite, magasin…) 
- Quel est l’impact du projet sur l’emploi des personnes travaillant sur votre exploitation ? Repreneur 

= 1 ETP  
- Comment le projet va-t-il affecter votre revenu ?  
- Autres impacts potentiels : perte de droits d’irrigation, création d’enclave, moindre accessibilité des 

parcelles ? 
- Souhaitez continuer à cultiver/utiliser les parcelles en agrivoltaïsme ? Si oui, comment envisagez-

vous l’utilisation future de ces parcelles ?  
- Quel est l’impact du projet sur le fonctionnement global de votre exploitation ? 
- Quels sont pour votre exploitations les avantages et les inconvénients de ce projet ? Atout pour la 

vente. 
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Exploitation agricole de M. ROGER – EARL DES PETITES CÔTES 

Informations sur l’exploitation en général : 

- Nom de l’exploitant et des associés, numéros de téléphone, adresses e-mails : Christophe ROGER  
- Age des exploitants : 54 ans. 
- Nom de l’exploitation et forme juridique (s’il y en a plusieurs, toutes les indiquer) : EARL des petites 

côtes 
- Nombre d’emplois temps plein sur l’exploitation : 1 ETP. 
- SAU totale : 200 ha. 
- Liste des communes sur lesquelles se situent les parcelles de l’exploitation : Trucy-sur-Yonne, Mailly-

le-Château, Mailly-la-Ville, Bazarnes. 
- Etes-vous adhérent d’une CUMA ? Si oui quel matériel utilisez-vous ? Oui : broyeur de végétaux, 

broyeur à cailloux, épareuse, Benne TP, aligneuse de pierres. 
- Avez-vous des infrastructures en commun (silos, salle de traite, magasin…) ? Non. 
- Réalisez-vous des échanges avec des producteurs du territoire (paille-fumier…) ? Non 
- Avez-vous d’autres interactions collectives avec d’autres activités agricoles ? Projet commun avec 

d’autres partenaires agricoles ? (association, GIEE…) Non. 

 

Concernant les parcelles sur l’emprise du projet uniquement : 

- Combien de parcelles sont impactées ? 8 parcelles dont 5 exploitées, 1 en propriété non exploitée et 
2 hors étude. 

- Quelle surface totale ? 52ha. 
- Les parcelles sont-elles proches du siège de l’exploitation ? Sont-elles faciles d’accès ? Parcelles en 

bordure de chemin, accessibles. A 1500 m au plus loin du siège de l’exploitation. 
- Quelle est l’utilisation habituelle de ces parcelles ? Colza (14%) – Blé (34%) – Orge H (15%) – Triticale 

(7%) – Tournesol (9%) – Orge P (10%) – Lin (5%) – Sorgho (3%) – Féverole (3%) 
- Comment décririez-vous la valeur agronomique de ces parcelles par rapport au reste de votre 

exploitation ? Potentiel très faible sur 26ha à moyennement faible sur les 26ha restant. Potentiel très 
hétérogène. 

- Pour les parcelles concernées par le projet, pourriez-vous indiquer le type de sol (limon, argilo-
calcaire…), la profondeur de sol, le pourcentage d’élément grossiers, …) Argilo-calcaire superficiel 
avec une profondeur de 10 à 15 cm. Pierrosité de 20 à 40%. 

- Quel est le rendement moyen en blé sur votre exploitation ? Quels sont les rendements moyens sur 
ces parcelles ? (Habituellement, nous prenons les moyennes départementales comme référence. Avoir 
les rendements moyens réels nous permettra de mieux calculer l’impact économique réel) 

- Si concerné : Vers quel(s) silo(s) la production de ces parcelles est-elle dirigée ? Départ en ferme, 
enlèvement sous boisseau pour l’intégralité des cultures. 

- Quelles aides PAC recevez-vous sur les parcelles et quel est leur montant par hectare ? 
DPB : 112,95€/ha 
Aide découplée / paiement redistributif : 12,81€/ha 
Paiement vert : 77,98€/ha 
 
Au total : 41 077,16€. 
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Impacts du projet sur votre exploitation (négatifs et positifs) : 

- Quel est l’impact du projet sur vos productions végétales ? (réorganisation de l’assolement, arrêt 
d’une culture,…) réorganisation de l’assolement à la marge, surtout en lien avec l’échange de 
parcelles. 

- Quel est l’impact du projet sur vos productions animales ? (diminution du troupeau, arrêt d’une 
partie de l’élevage, diminution du stock fourrager, diminution de la surface d’épandage, démarrage 
d’une activité d’élevage…) -> fruitiers en bordures – insertion paysagère + un peu 
d’autoconsommation. 

- Quel est l’impact du projet sur votre utilisation du matériel en commun ? Surcoût du matériel dont le 
prix est calculé sur la SAU totale. 

- Quel est l’impact du projet sur le fonctionnement des infrastructures en commun ? (silos, salle de 
traite, magasin…) / 

- Quel est l’impact du projet sur l’emploi des personnes travaillant sur votre exploitation ? /  
- Comment le projet va-t-il affecter votre revenu ? Un revenu plus constant qui permettra de palier aux 

aléas climatiques de plus en plus fréquent. 
- Autres impacts potentiels : perte de droits d’irrigation, création d’enclave, moindre accessibilité des 

parcelles ? Accessibilité à définir avec le porteur de projet pour faciliter le passage des engins 
agricoles. 

- Souhaitez continuer à cultiver/utiliser les parcelles en agrivoltaïsme ? Si oui, comment envisagez-
vous l’utilisation future de ces parcelles ? Semis d’herbe avant travaux pour permettre le pâturage 
des ovins. Ensuite pris en charge par l’éleveur. 

- Quel est l’impact du projet sur le fonctionnement global de votre exploitation ? Impact financier qui 
permettra la pérennité de l’exploitation. 

- Quels sont pour votre exploitations les avantages et les inconvénients de ce projet ?  
Découpage de parcelles avec obligation de faire des échanges avec les autres collègues = une mise en 
place délicate pour les déclarations PAC. 
Revenu plus constant. 

  



 

 

Etude préalable agricole du projet agrivoltaïque de Trucy-Mailly 

 

Etude préalable agricole Projet de Trucy-Mailly 

105/225 

Annexe 3 : Détermination des potentialités agricoles, Chambre 
d’agriculture de l’Yonne 
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Annexe 4 : Doctrine concernant le développement du photovoltaïque dans 
l’Yonne (89) 
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Annexe 5 : Méthode de calcul du montant de la compensation collective 
agricole dans l’Yonne (89) 

 
(Attention, les coefficients ne sont plus à jour, Cf. ci-dessous) 
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Mise à jour 2022 
 

 

 
 

VALEUR RÉSULTAT

Impact direct

PMB OTEX / ha 1294,37

Surface 65,23

coeff
Faible 

potentiel
Bon potentiel Pertes directes

SCOP 1 1,15

Prairies 1 1,1

Pertes indirectes

Coefficient (mise à jour : juillet 2022) 1,11 93 719,25

Pertes globales

Durée d’application dans l’Yonne 10 1 781 510,03 €

Montant CCA

Valeur d’investissement
(mise à jour : juillet 2022)

5,63 316 431,62 €

4

Évaluation du montant de la compensation collective agricole CCA : en €

Pertes globales / (valeur investissement)

Valeur en € apportée à la filière agricole régionale BFC pour 1 

€ investi en agriculture (et première transformation)

84 431,76

2

Évaluation des pertes indirectes : en € / an

Pertes directes * coefficient

(chiffre d’affaires des IAA et services – chiffre d’affaires 

production agricole hors services) / (chiffre d’affaires 

production agricole)

3

Évaluation des pertes globales : en €

(Pertes directes + pertes indirectes) * (durée nécessaire à la reconstitution)

10 ans

1

Évaluation des pertes directes : en € / an Calcul

Produit moyen brut OTEX (PMB OTEX) /ha  * surface perdue en ha (surface)

- Mis à jour par la DRAAF, calculé d’après le RICA sur la base de l’OTEX 

principal de la zone d’étude élargie

- Moyenne des 10 dernières années 84 431,76
- Surface perdue évaluée à partir de la surface clôturée

- Nombre d'hectares consommés = surface apportée totale clôturée

Valeur à pondérer en fonction du potentiel agronomique des terrains

(cf méthode réseau des chambres BFC)

Tableau du coefficient de pondération en 

fonction du type de production

SCOP = Surface Céréales Oléo-

Protéagineux

Prairies – Jachères
1

OTEX Grandes cultures et 

oléoprotéagineux
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Annexe 6 : Etude de dimensionnement technico-économique des projets 
d’élevage, par Terre d’Ovin et annexes associées 
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Liste des annexes à l’étude de dimensionnement technico-économique des ateliers ovins agrivoltaïques de 
Trucy-Mailly 

 
- Attestations bien-être animal 
- Calendrier et plan de pâturage 
- Devis 
- Parc de Verneuil 
- Pousse d’herbe Idèle 
- Référentiel ovin BFC 2022 
- Simulation EARL GODEFROY 
- Simulation Flora CHAPOTIN Exploitation 
- Simulation Flora CHAPOTIN Parc 
- Valeurs des espèces fourragères 
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